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MINISTÈRE D'ÉTAT 


Décret n° 49-1459 du 8 novemire 194 
poriant délégation d’aîtribuiions au 
nistre d'Etat. 


Le président du conseil des ministres 

Vu le décret du 6 février 1917 }l:cnt 
les questions relatives à la radiod!fision 
dans les attributions du présiicii du 
conseil des ministres; 

Vu le décret du 17 novembre 1417 
férant au président du conseil des minis 


tres certaines attributions relatives à 
presse ; 
Vu le décret du 8 mars 1948 portant 


transfert d’attributions et modifiant le 
cret du 3 juillet 1945 portant règ'ement 
d'administration publique pour | 'ipplica 
tion de l'ordonnance du 3 juillet 1915 vint 
pour objet de subordonner à un la 
représentation et lexportation des films 
cinématographiques; 

Vu le décret du 28 octobre 1949 portant 
nomination des membres du Gouverné 
ment, 


Décrète: 


Art. 1%. — M. Teitgen, ministre d'Eu, 
exerce, par délégatisen du président du 
conseil, les attributions dévolues à celni-t 
en matière de radiodiffusion, par le décret 
du 6 février 1947, ainsi qu'en matitre de 
presse par le décret du 17 novembre {941, 

Dans les mêmes conditions, il e:t chargé 
des actualités cinématographiques et 
exerce les attributions prévues par l'or 
donnance n° 45-1464 du 3 juillet 195 et 
par les décrets pris pour son appialon, 

Art. 2. — M. Teitgen reçoit d‘l'ztiof 
générale et permanente du présideut du 
conseil pour signer en son nom, (dns 
limite des attributions ci-dessus, tous ac 
les, arrêtés et décisions. Il contresisne les 
décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat est chargé 
de l’exécution du présent déeret, qui <cra 

ublié au Journal officiel de la Répulique 
rançaise, 

Fait à Paris, le 8 novembre 19:91. 

GEORGES RIDAUIT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat 
chargé de l'information; 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Conseil supérieur des entreprises de presses 


Le ministre d'Etat, 


Vu la loi du 11 mai 1946 portant transe 
et dévolution des biens et éléments daclf 
d'entreprises de presse et d’informal, 
notamment l’article 26 de ladite loi; 

Vu le décret no 46-1979 du 6 septembre 1918 
relatif à l’organisation et au fonction ment 
du conseil supérieur des entreprises de p''°°; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1946, modi'e 
les arrêtés des 6 mars, 3 juin et 22 dem" 
1947, pus désignation des membre: dl 
conseil supérieur des entreprises de pre ©: 

Vu le décret du 8 novembre 1919 portant 
délégation d’attributions au ministre dEuk 
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ut, ter, — M Daniel Pepy, auditeur au 
d'Etat, conseiller technique du cübinet 
tre d'Etat chargé de l'information, 
en qualité de mernbre du conseil 
des euireprises de presse, en rem- 
de M. Schmit 
ut 9 — Le présent arrêté sera publié au 
nurnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1949. 
PIERRE-HENRI TEFTGEN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


autorisation, pour le juge de paix de Basse- 
Terre, de tenir deux audiences supplemen- 
taires dans 12 Commune de Pointe-Noire. 


» sarde des sceaux, ministre de la justice, 


Je gar 

vu la loi du 29 ventôse an IX; 

Vu la loi du 21 mars 18%; 

Va la loi du 12 juillet 1%; 

Vu décret du septembre 1999, modifié 
gar a loi validée du + mars 19%, tendant à 
FES er temps de guerre, le fonctionne- 
mn les cours el tribunaux el la sauvegarde 
des archives, et notamment son article 10; 


Va la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1919 com- 
gkunt l'ordinnance du 28 novembre 1911 por- 
lifisation © odificaltic les axtes à. 

modification et codification des textes re 
jtfs à la répression des fails de collaboration 
l'ordontante du 26 décembre 1954 portant 
modification et eQuilication des textes relatifs 


à lintignilé nationale, et notamment son 
article 8, alinéa 3; 
Vu s'arrèié du 12 mai 1915 fixant le taux 


des indemnités accordées par les communes 
«ix juges de pa x pour la tenue d'audiences 
foraine ; 

Va es délibérations par 
consæils Municipaux de 
et basse-Terre Ont émis le vœu que le juge 
de paix de Basse-Terre soit aulorisé à tenir, 
chaque mois, deux aud'ences supplémentaires 
à Poumte-Noire ; 

Vu les délibérations desd'ts conseils rmuni- 
cpaux relatives aux indemnités fixées par 
] précilé du 12 mai 1%:7; 

Vu l'avis favorable au préfel; 


lesquelles les 
Bouillante, Deshaäies 


barre 


Arrète: 
Article unique. — Le juge de paix de Basse- 
Terre est aulorisé à tenir chaque mois deux 
audiences supplémentaires dans la commune 
de Pointe-Noire, 
Fat à Paris, le 4 novembre 199. 
RENÉ MAYER, 
2-0 


Administration centra!e, 


Par arrêté du 2 novembre 1919, M. Chavi- 
fier (Mean), commis d'ordre et de comptabi- 
à l'adminis'ration centrale du miniskre 
justice, est mis en disponiblité, sur Sa 
“minle, pour une période de trois mois, à 


du {er rovembre 1919. 


Greffiers, 


Par arrêté du 2 novembre 1919, M. Begue 
secrétaire de parquet au tribunal de 
Jremière instance de Libourne (Gironde), est 
mme greffier audit tribunal, en remplace- 
de M. Martin, dont la démission à élé 


pe e. 


Par arrété du 2 novembre 1919, M. Anpietto 
Nincent), ancien greffier au tribunal de pre- 
“(Te Instance d’Ajaccio (Corse), est nommé 
honoraire, 


Par arrêté du ? novembre 1919, est admis. 
Sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 

M, Marly {flenri)}, greffier au tribunal 
de première instance de Perpignan (Psrénées- 


—— 6 @ 


Par arrêlé du ? rovembre 1919, la démission 
de Martin Jear, creff au tril 
première ‘nslance de Libourne 


acceptée, 


de 


(G'ronde}, est 


+ +- 


Magistrature, 


Par arrêté du 3 novembre 1919, M 
substitut de 
Je 


Bronner, 
procureur de la République de 


est à disposition du 


isse, 


Commissaire général aux affaires allemandes 
et autrichiennes pour ure période de trois 


ans à compter du {er seplembre 1917, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 4 novembre 1949 portant nomination 
d'un contrôleur civil adjoint. 


Par décret en date du 4% novembre 4919, 
M, Genet (Robert), conseiller de préfecture à 
Rennes, est nominé contrôleur civil adjoint 
en Tunisie et rangé dans la 3 classe, fr éche- 
lon, des agents de ce grade, à comater du 
er octobre 1919 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 4 novembre 1949 sortant ouverture 
de crédits additionnels au titre de l'accord 
de coopération économique du 28 juin 1248. 


e président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du tninistre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'article 22 de la loi no 49-981 du 22 juil- 
let 1949, 


Décrèle : 


Art, fer — Il est ouvert au compte « Ver- 
sement du Trésor au fonds de modernisation 
ct d'équipement » un crédit additionnel de 
2.630 millions de francs gagé sur les recettes 
imputées au comple d'investissement prévu 
au premier alinéa de l'article 22 de la loi 
susvisée, 


Art. 2 — Le ministre des finances et des 


affaires économiques est autorisé à consentir, 
sur les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement, en sus de ceux qui sont 
prévus par les articles 1% et 11 de la loi 


FRANÇAISE 
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n° 49-382 du 8 avril 1949, des prêts 
Montant tnaximum de 2630 millions de 
francs, conformément au tableau ci-après: 
Tableau des avances et wrises SUP 


de ssources du fonds le rnisalion el 
d'équipement. 
+ 
LIGNE | 
as | DÉSIGNATION DES PRÊTS | SOMMES 
spécial | | 
| « _ —— 
| millions 
francs, 
Ge Prêts pour l'équipement de 
enireprises Industricies {au 
tres que t les visées aux 
Se Prèts À effectuer pour la réa | 
lisation des investissements 
faits en dehors de la métro-| 


Art. 3 — HR est 


penses diverses effe 


ouvert au compte « Dé. 

‘tuées au moyen de la 
contrepartie de l'aide américaine, en applica- 
tion de l'alinéa b de l'article 4 ($ 6) de l'ac- 
cord de coopération économique », pour étre 
ratlaché au budget général par voie de fond3 
de concours, un crédit additionnel de 380 mile 
lions de francs par prélèvement sur les re- 
celles imputées au compte d'investissement 
visé à l’article fer ci-dessus. 

Art. 4. — Le ministre 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Républiqué française. 


Fait à Paris, le 4 


des finances et des 


novembre 1919. 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 

ct des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 


Agrément d'une société d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1928 unifant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie deg 
assurances, notamment ses articles 7 et 9: 

Vu le décret du #9 décembre 1938 portant 
règlement d’aiministration publique pour 
conslilution des sociétés d'assurances et de 
Capitalisation, des tontines et des syndirats 
de garantie et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, notamment son 
titre 1X; 

Vu l'arrêté du 6 août 191 relatif à l'agré« 
ment des sociétés ou assureurs régis par l@ 
décrel-loi du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 6 mars 1917 portant règles 
ment d'administration publique pour le cons 
trûle es sociétés d'assurances en Algérie, 
laminent son article 4er; 

Vu, avec les pièces à l'appui, la demandg 
présentée par la société d'assurance Anctenne 
mutuelle accidents; 

Vu l'avis émis par le gouverneur géntral dé 
l'Algérie ; 

Sur la proposilion du directeur des assue 
rances, 


Arrèle: 


Art. er, — La société d'assurances Anciennd 
mutuelle accidents, dont le siège social est & 
Rouen, 6, place de la Cathédrale, est agrééa 
dans les termes du décret-loi du 1% juin 1938 
pour pratiquer en France et en Algérie les 
opérations d'assurances prévues au paræe 
graphe 16° de l'article 137 du décret du 30 dés 
cembre 1938. 


| | 
le 
là 
it 
la 
18 
À 
. 
4 
| 
1 
18 
EX 
| 
4 
18 
| 


No 
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Art. 2. — Le direcleur des assurantes est pécret di 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui | Tour de départ pour les théâtres d'opérations B. — Adjudants, tions © 
sera publié au Journul officiel de la Répu- extérieurs des sous-officiers musiciens. ER haussé 

blique française et au Journal officiel de V'AI- — 4 Baude UR.), R. C. A. 

uérie. 2 Vallet (R.-E.), 4er R, 4. 

Les sous-officiers appartenant aux armes et | 3 Roux (G.), 2e huesards. 
Fait À Paris, le 24 octobre 1949. services gérés par la direction dy personnel À (R hs, je E, S, T. ing 
‘our le inistre et var déléontf: mililaire de l'srmée de terre figurant sur les R.-J.), 319 dragons, 
Por } mini er } d ion listes suivantes sont inscrits, à compter du Pera noner (A.-A }, ge KR, 
Le directeur adjoint du cabinet, 1er novembre 1949, sur le tour de départ aux : 
PHILIPPE DE NONTRÉMY, théAtres d'opérations extérieurs. C. — Maréchaux des logis chr'e 
Les inseriplions concernant ces personnels ; 
4 parues au journal iel no 23» du der OC- ours! R.), sards, 
3 Prat (L.-A.), e M 
Les prescriptions insérées an Journal offi- | te enfrascier 
Fonds de concours. ciel no 2% du 4e octobre 1949 p. 88 3, | à G J uirassiers, 
4. 5, 6, 7 et S\ restent valable sauf en ce rs À Le 5 R. C. A. 
1 €) aDies, Sau Ronoux (R.), R. €. C. 
qui concerne la date du fr novembre 1949 7 ard (RIR) PR 
Par arrêté en date du 7 novembre 1919, des | reportée au fer décembre 1949 ($ 4): INISTÉE 

crédits ont été ouverts, à titre de fonds de D. — Maréchaux des dog N “a 

urs duet du ni dre des fl - 

a} : A. — Adjudants-chefs. 3 Mansion (C.-I.-P.), 3e portant 
Chap. 165. — Traitements du personnel des * à & Enauit (J.), 4° R. 

bureaux de ladministration des 1 L 5 Herthou 12e concour 

13.193.799 F. | 3 {A TM 6 Del (A.), 12 cuirassiers enseign 
Chap. #66, — Traitements du (EF), 1519 R, I. 1 Liezey cuir 

personnel du cadre de consta- 8 Nirolle RC), 

tation, de recherches et de 9 R.- 

surveillance des dhuanes...…. 17.858.381 B. — Adjudants 10 Vagnat (A), 4e cuir ur 

indem- 1 Bourgeois (A.), 9% demi-brigade d'infan- 11 Board (D.), Se cuirassiers, nati 

histration des douanes... 37.171 — Artillerie, des ail 
2 Beaussart (H.), 9% R. I j Et 
Chap. 180. — Indemnités de A. — Adjudant-ch au) 

105.470 Roux (P.), 6 R. T. M enseigne 
Chap, 181, — Supplément fa- Marlin (P.), 4 B. C. P. 1 Pernot R. A. A. taux 

milial de traitement............ 039,490 Arzeri (R.), 6 R. T. M. la fon 

Chap. 188. pour 6 Jorquera (F.), 44° B. C, 4. — Adjudant, ju 

ravaux 153.867 4 Lefay (G.). 10% 
Chap. 187. — Indemnités pour 1093° R. À, A. Va l'art 

«} ‘1 tés adminis tralives.. 66.600 C. — Sergents- majors €. — Maréchaux des logis che 
Chap. 548. — Rembour ement Vu le d 

de frais de Fadministration à (C.), 4 R. T. M. Ale (R.), 3% R. A. r 

690,470 2 Pignon (1.), 126 B. L. 2 Godin (D.), R. A. 
Ghap. 349 (art. 6). — Matériel Hermann 2 R. À. 

et frais divers de l'administra- 9 4 Perot (M.), 51e R. A. Vu le d 

tion. 063 7.500 D. — Sergents-chefs. re 
Chap. 362, — Indemnités pour : D. — Maréchaux des lois | Vu les 

difficullés exceptionnelles | Cabaret (R.), R. (instance C. R.). 4 Criminesi {C.), R. A. 

d'existence 1.252.116 2 Falvijaner (R.), 3° dermi-brigade d'infan- | 2 Le Romancer (G.), f0e R. A. A. 19 

49.158.409 F 3 Durieu (J.), 2e R. T. A. 4 Rrandstalter R.}, 8e A. lement 

4 Tesciereau (D.), demi-brigade d'infan. | 5 Rolland (R.), R. A. d'a 

terie 

5 Rollin (F.), 2% R. T. A. 

- 6 Genty (R.), 2% demi-brigade d'infanterie. pustrielles 
7 Wilheïm (A.), 49 B. C. P. piqué d 

MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 

| | 9 Simoulin (E), 9% R. I. DES TRANSPOXTS ET DU TOURS Va L'arr 

Radiation du tableau spécial d'avancement | 19 Royer 26° R. I. ementan 

LÉ 'antit (a 

(armée de terre, active) Décret du 4 novembre 1949 portant nemin pe le 

E. — Sergents. tion d'ingénieurs ordinaires des ponts nu c 

chaussées. 

Par décision du 5 novembre sont rayés | 1 M: ), B. Z. (sursis P. P. 

sur leur demande du lableau spécial d'avance- M. : 
ment, armée active, du décembre 1948 2 (E.), 5° R. (inaple adminis- Par décret on dale du 4 novembre 

(Journal officiel du 12 décembre 1448): tratif). ingénieurs ordinaires de 3 classe des te 

3 Delsarte et chaussées ci-après désignés, nornniss de 
MM. les aspirants: &£ Auquez (L.), 3e demi-brigade d'infanterie. grade à titre provisoire par arrêtés des 21 SéSSBns les é 
5 Prioult cembre 19417 et 27 août 1948, qui ont coll 
INFANTERIE 6 Coquide (J. }, 159 brigade d’infante- | aux examens de sortie de l’école nation jeunes : 
rie. ponts et chaussées, sont nommés 
Deuxième catégorie, 7 Guillot (1), 159 demi-brigade d’infanteric. | ordinaires des ponts ct chaussées, à titre d'f Décri 
Brehu (Marcel-Joseph), 8 Leroy (E-), 5° R. I. nitif, à dater du 16 octobre 1949, si 
9 Blanc (R.), 93e I. \ srtrandA /P 'ioni Art 4er 
MM. Bertrand (Paul), Vignier (Chat rt, {er, 
10 Agogue (C.), 93 R. I. verdy (Georges), Dupire (Georges). Voneront fixé 
ARTILLERIR Justafre (J.), 2° R. T. M. 
(Raymond), Faure (Robert), Rudeau (Ra 
2 Leroux (P.), 8° B 1. Serpette (Maurice), Cambau (Vince 
Deuxième catégorie 13 Wirth (R.), 27% B. C. A. que, à 
L =! (Pierre), Teherepennikoff {Ivan), M 
levy:salle René) 14 Roislel (A.), 43° B. ques), Alhérilière (Jacques), Mont Iris, el 
16 Arrondel'e (N ne R. 1 Res ler aurie ei. Co lin et 
{Gilhert}, Debarvles (Pierre), Girard \ S collés ce 
18 Berthemet (R.), R TI. Gabriel (Cla ide), Andrau (Pierre), des pr ofe 
Attribution du certificat d'aptitude 19 Le (S.), 2% demi-brigade d'Infinte- {Jacques}, Bavon (Jean) 

à la direction @u service « machines 3. 20 Robert {Ch.), ter R. L MM. Rayon, Chirat, Montagne, Gabrivl. M = cTHPical 

% Duhamel 5 R I. drau, Serpette et Tcherepennikoff ne ges le 

être admis définitivement dans les les profe. 

Par décision du secrélaire d'Elat cha’gé de prévus pour les ingénieurs des ponts (| 
la marine en date du à novembre 49,43, le |! -- Arme blindée et cavalerie. sées au budget du ministère des trait! triellos 

certificat d'aplitude à la direction du service blies, des transporis et du tourisni. 

« machines » est attribué à M. l'ingénieur A. — Adjudants-chefs. condition ‘d'avoir salisfait aux Gif, WIESSOrat 

mécanicien de ? classe Cathelin Ê.-Th.), fixées par le décret du 9 mai 1920 et 

du Beautemps-Beaupré, à cotapter du {er oc- | 1 Mulean (F.-A.), 8e R. C. A. service colonial des ingénieurs des po Mfessorat 

tobre 41949 2 Dorat (P.), 8° dragons. rhaussées. TEL 
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£ 
vovembre 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11001 


ret du 4 novembre 1949 portant nomina. 
tions d'ingénieurs ordinaires des ponts et 


chaussées. 


mr décret en date du 4 novembre 41913, 
eurs élèves des ponts 


Suivi nt, qui ont satisfait aux 

li tinna! la 
: d sorlié de l'école nationale des 
iussées, sont nommés ingénieurs 


le 3e classe des ponts et chaussées, 
1 16 octobre 19%49, savoir: 

de Paulou Massat (Jean), Philip (Fd- 

\harchais (Maurice), Raunet (R 


{ 


obert}. 


DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


bisret n° 49-1451 du 4 novembre 1949 
portant autorisation d'ouverture de 
concours de recrutement de personnels 
enseignants. 


1: wrésident du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'éduca- 
on nationale, du ministre des finances 

jes affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat à 
enseignement technique, à la jeunesse 
taux sports et du secrétaire d'Etat chargé 
fonction publique et de la réforme 
iministrative, 

Vu l'article 44 de la loi du 14 septembre 


x 


DJ! 
Vu le décret du 13 février 19093 modifié 
brtunt règlement des écoles nationales 
fessionnelles ; 
décret du 12 juillet 1921 modifié 
règlement des Collèges techniques ; 
Vu les arrêtés modifiés des 24 janvier 
2: décermbre 1927, 19 janvier 194, 
Biaoût 1994, 19 janvier 1954, 16 mars 1956 
wlementant la délivrance des divers cer- 
d'aptitude aux professorats letlres, 
ngues vivantes, commercial, sciences 
pliquées et arts ménagers, sciences in- 
ustricllcs, dessin industriel, dessin d’art 
ppliqué dans les écoles nationales profes- 
unnelles et les collèges techniques ; 
Va l'arrêté du 20 avril 1935 modifié ré- 
mentant délivrance du certificat 
l'aptitude au professorat technique ad- 
int de commerce dans les écoles natio- 
es professionnelles et les collèges 
ehniques ; 
Vu l'arrêté du 21 janvier 1936 modifié 
Mriant règlement des concours de recru- 


Décrète : 


Mt, 4%, — Des concours dont les dates 
ermnt fixées par des arrètés ultérieurs du 
d'Etat à l’enseignement tech- 
que, à la jeunesse et aux sports seront 
xeris, en 1949, pour les recrutements 
Wvants de professeurs, professeurs tech- 
ques et professeurs techniques adjoints 
Bs collèges techniques et des écoles natio- 
es professionnelles : 


(erlificat d'aptitude aux professorats des 
larges techniques et des écoles natio- 
les professionnetiles (2° partie) : 


mfessorat de sciences indus- 
ineiles 
Mlessorat des sciences appli- 
et arts ménagers... 
lessorat de dessin indus- 


iriel 


postes. 


J 


Professorat commercial... 35 postes. 


Professorat langu — 
Professorat de dessin d'art ap- 


Concours de recrutement de professeurs 
techniques adjoints de commerce dans les 
ssionnelles ét les 


posles. 


écoles nationales prof 
11 


Con: 
ti { hniqui 


urs de recrutement de pri fesseurs 
adjoints d'atelier 


professi nnciles et les 


dans les 


écoies nationales 


collèges tech \iques : 

Femmes : 
COUTUTE 18 post 
Tailleur 

Hommes : 
Ajuslage A) post 
Bureau des 
Forge ju 
Maçonnerie 2 = 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 


nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances, le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gaement technique, à la jeunesse et aux 
sports, et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de, l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 4 1919, 


BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


novembre 
GEORGES 


Le sninistre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse 
et aux Sports, 
ANDRÉ MORICE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrélaire d'Etat chargé de ta 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 


Décret n° 49-1452 du 4 novembre 1949 
poriant ouverture de concours pour le 
recrutement de sous-archivistes départe. 
mentaux et de commis d'archives dépar- 
tementales. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu l’article 14 de la loi du 14 septembre 

1948; 
Vu le décret n° 46-1209 dn 27 mai 1916 
fixant le statut des sous-archivistes dépar- 
tementaux et des commis d'archives dé- 
partementales, 


Décrète : 


Art. 4%, — Est autorisée l'ouverture 
en 1949 de concours pour le recrutement 
de sous-archivistes départementaux et 
Comtmis d'archives départementales. 


p 
Le nombre des postes mis au concours 


t ainsi fixé : 
hivi tes dt} irtem X ] 
Con l'archi départementales : 
(1) 
Art. 2 La ile et 1 tion d 
Art ] ist { l'éd { 
le lies fina s ét di 
{aire retaire d'Etat 
finan et le laire d'1 chars 
e fonct yue et d la réforme 


Iministrative sont chars in en ce 
qui le concerne, de l'exécuti lu présent 
À qui sera blié au Journal officiel 
de la Républiqu fran ilSe, 

Fait à Paris, ie 4 


\ovembre 19:9 


GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
de l'éducation nationale, 
YVON DELBes, 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
ELGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN LIONDI, 


(4) Dont un réservé, dans les conditions 
prévues par le décret n° 49-50 du 11 janvier 
1949 relatif au reclassement des fonctionnaires 
de l'Etat dégagés des cadres, à un agent bé- 
néficiaire du décret ne 48-185 du 3 décembre 


—* 


Décret n° 49-1453 du 4 novembre 1949 
portant ouverture d'un concours Sur 
titres pour le recrutement d'un ingeé- 
nieur des installations mécaniques, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu je décret du 6 novembre 1945 por- 
tant réorganisation du service des ins- 
tallations mécaniques ; 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1918, notamment en son article 14, 


Décrète : 


Art. — Est autorisée l'ouverture 
d'un concours sur titres à la direction de 
l'architecture pour le recrutement d'un 
ingénieur des installations mécaniques. 

Art, 2. 


— Le ministre de l'éducation 


nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d’Etat 
chargé de la fonction publique et de Ja ré- 
forme administrative et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, 


chacun en 


: 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
nis | 
de professeurs techniques adjoints 
2 us les écoles nationales professionnelles 
les collèges techniques de jeunes gens 
À  juncs filles, 
| 
ri 
| 
“nis | 
à | 
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FRANÇAISE 


qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui Sera publié au Journat officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1949, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 


Y VON DELBOS. 
Le munistre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 

EDGAR FAURE, 

Le Set rélaire d'Etat chargé de la 

fonclion publique et de la réforme 
administralive, 


JEAN BIONDI, 


Décret du 4 novembre 1949 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'instruction pu- 
biique. 


Par décret du 4 novembre 1919, M. Obre 
(Albert), agrégé des sciences naturelles, ins- 
eécteur de l'académie de Paris, est nommé 
nspéecteur général de linstruction publique 
(enseignement du second degré), en rempla- 
cement de M. Joyet-Lavergne, retraité. 


— 


Décret du 8 novembre 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 8 novembre 1919, 
pris sur la proposilion du président du € onse il 
de ministres et du ministre de l'éducation 
nalionaie, vu la di de l'or- 
dre national de la Légion nne en date 
du 18 octobre 14319 porlant qne les 
du présent décret. sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 

nseil des ministres entendu, sont promus 

dans l'ordre natiénal de la Légion d'honneur: 
Au grade de cotnim indeur. 

‘opino Tusoli [Francois] 

{l , homene de lettres. Officier du 16 juillet 


Colin (Paul), artiste peintre déc 
Cier janvier 1939. 


— © 


wateur. 


Décret du 8 novembre 1943 poriant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 8 novembre 1949, 
rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, Vu la déclaration du conseil de 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur en 
date du 18 octobre 1919 portant que les pro 
motions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et rè- 
glements en viguer sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


pris sur le 


Au grade d'officier. 
MM. 
Arnoux (Guy), 
22 mai 1926. 
Bivel (Fernand-Achille-Lucien), 
tre. Chevalier du 16 juin 1920, 
DBourny (Louis-François), ancien régisseur gé- 
néral de la Comédie-Française, homme de 
leltres, Chevalier du 12 janvier 1995. 
Dervaux (Paul-Jean-Joseph}, artiste peintre. 


artiste peintre. Chevalier du 


artiste pein- 


Chevalier du 22 mai 19%, 
D'Harcourt (Robert-Gabriel-Henri-Marie), 
bre de l'Académie française, 


.mem- 
Chevalier du 


Jacques (André-Julien), professeur au collège 
Chaptal à Paris. Chevalier du 2% mars 1997. 


Kessel (Joseph-Elie), homme de lellres. Che- 
valier du 14% octobre 1927 

Lobel-Riche (Ahmery) édileur d'art artiste 
peintre. Chevalier du 1i janvier 1922, 


Martineau (Henri, homme de lettres. Che- 
valier du 21 jmvicr 1992 
Mauret-Lafage (André-Georges) 
noraire du théâtre de 
du 17 janvier 1926, 
Mou“zy-Eon (André-Marie-Joseph}, 

malique. Chevalier du 29 mars 1930. 

Navarre (Henri), sculpteur Chevalier 
du 28 décembre 1921, 

Schommer (Pierre - Charles - Mathias-Julien), 
des musées nationaux, adjoint 
au directeur des musées de France. Cheva 
lier du 25 1927. 

Viraut (Jegn-Joseph-Lucien), ar 
valier 4u 10 octobre 1930. 


directeur ho- 
Bordeaux, Chevalier 


auteur dra- 


verrier. 


‘“hitecte. Che- 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Agostini (François), 
sonore; 54 uns de 
laires. 

Aimont (Jules), directeur de l'harmonie mu- 
nicipale de musique d'issoudun: 30 ans 
d'activité professionnelle et de services mi- 
litaires. 

Alzir - Hefa (Hella 
dit), homme de 


directeur de l'antholocie 
services civils et mili- 


[Alzire-Léonce-Guillaume] 
lettres; 48 ans d'activité 


littéraire. 

Mme Paule Andral, née Paule Roucole, ar- 
liste dramatique; 45 ans d'aclivité artis- 
tique. 

Audiberti  (Jacques-StraphinMarie), homme 


de lettres, auteur dramatique; 30 
livité littéraire. 


ans d'ac- 


Bezuin 


Roger-Jean-Léon), architecte; 37 ans 
de 


rvices civils et militaires. 

Blane  (Jules-Camille-Marie), professeur de 
ieltres au Ivcée d'allitude de FRriançon;, 
31 aus de services civils et militaires. 

nnef (Pierre-Marie), économe de l'ins- 
titution de Valbenoite à Saint-Etienne ; 62 ans 
de services civils, 

Mine Bousquet (Marina-Paul), née Michaudel, 
femine de lettres ; 32 ans d'activilé litté- 
räire, 

Cassandre (Mouron f[Adolphe-Jean-Marie] dit), 
artiste peintre décorateur de théâtre; 29 ans 
d'activité artistique et de services mililaires 

(Paul), secrétaire général der l’asso- 

ialion des artistes ans d'ac- 

arlistique et de services rendus 

ganisation de congrès nationqux et inte 
nationaux. 

(Marcel-Louis), 
d'activité artistique. 

Dazmez (Arthur-Henri), architecte; 40 ans 
d'activité professionnelle. 
leliberos (Jean), professeur titulaire de chi- 
ruruie dentaire à l'écoie dentaire de Paris: 
2 ans d'activité professionnelle et .de ser- 
vices mililaires. 

Dor (Jean), artiste dessinateur; 
üvilé artistique et de services 


Bonnefond 


Courbier statuaire; 90 ans 


3 ans 

miiilaires. 

bDouare  (Pierre-Louis-Joseph), président du 
groupe parisien des Amis de l'université de 
Grenoble: 30 ans de services rendus à la 
Cause. 

Eygun ‘(François Henri-Marie), bibliothécaire 
en chef de la bibliothèque municipale de 
la ville de Poiliers; 33 ans de services civils 
et militaires. 

Fages (Arthur-Raoul), 
d'activité artistique. 

Gabriel (René), artiste décorateur: 29 ans 
d'activité artistique et de services militaires. 

Gautier-Sylia (Jean) (Philippe-Henri Gautier 
dit), artiste dramalique, 28 ans d'activité 
professionnelle. 

Géraud (Jacques-Etienne), intendant du iycée 
Pasteur; 46 ans de services civils el 1nili- 
laires. 


artiste peintre; 27 ans 
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Giaccardo (Louis-Jean-Marius), 
teur du Sanatorium des 
d' in-4 \ulph 'Hautc-Savoie ET 
vices civils 


Goerg (Edouar arliste pe 
iclivité arlistique el de ervi fl 
imayon mile), direct 


l'enseignement libre: 35 a l'activit. 
tessionnelle et de services mili 
If (Ge irzes Olivier 


fédéralion des sociétés musical du \ - 
du Pas-de-Calais; 57 ans d'activit tin 
et de services mililaires. : 
Mile Jamais (Marguerile), dire! 
tre Montlparnasse; 28 ans d 
tique. 
Mme Jules-Martin (Marguerite), née 
(Mme René Montlahuc dit: femme de le! 


tres; 92 ans d'activité lilléraire, 
Morel (Jean-Paul), chef d'orchestre: % ane 
de services civils, 
Morpain (Denis-Joseph), professeur ] raire 
au Conservalôire national de musique, à 


recteur de l'école normale de mucime: 
ans de services civils et militaires 

Mme Nordmann (Germaine), nie Al! tés 
artiste peintre; 27 ans d'aclir ue 

Mme Paz (Magdeleine), née Masdeleine. Antot. 
nelte Legendre, femme de lettres; 50 ans 
d'activité littéraire. 
lanson (André), artiste peintre; 29 ans d'ac 
livité artistique et de services militaires. 

Poidras (Henri-Raoul), professeur, expert ln. 
thier: 50 ans d'activité professionnel le 
services militaires, 

Recoux (Charles-Albert), architecte: 20 ans 
d'activité professionnelle et de s fl 
tairez, 

Simon (René), professeur d'art drama 
Conservatoire national de déclan | de 
Paris; 25 ans de services civils. 


Décret du 8 novembre 1549 portant nominx 


tion dans l'ordre national de la Légion 

d'honneur, 

Par décret en date du 8 novembre 1919, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'é tion + 
nale, vu la déclaration du conseil di jra 
national de la Légion d'honneur du 
1S octobre 1919 portant que la nom di 

résent décret est foile en nforn 
lois, décrets et règlements en vi! ) 


cunseil des ministres entendu, 
dans l'ordre national de la Légion d n 
à litre exceplionnel: 
Au grade de chevalier 
Mme Bardin-Zay {Jacqueline}, 
24 ans d'activité artistique. Tilres 


la Résistance, 
© &- 


nels: activité dans 


Décret du 8 novembre 1949 portant nomind 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 8 novembre 1911, pris 
sur le rapport du président du 
ministres et du ministre de l'édu ( 
na.e, vu la déclaration du conseil de l'ordré 
national de la Légion d'honneur en ul 
15 octobre 1919 portant que les no mit 13110 
du présent décret sont failes 
des lois, décrets et règlements en VIe 
sont nommée dans l'ordre national de 
gion d'honneur: 


ition nat 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Balay (Jules), ex-musicien de fre classe de 


garde républicaine; 930 ans de service: 
ét militaires. 
re 
Chevert *Jean- Jules), ex- musicien de 


de Ja garde ré spublicaine ; 2) ans de series 
civils et andilaires. 


12 juillet 4193. 


M. : 
rincif 
tivité | 
miliiai 


d7, 21 
D, 
rente 
moi: d 
son 
M. G 
sical. 
Mme 
Yices re 
M. ] 
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Combelle (François), exanusicien de 1 classe 

“de la garde républicaine; 25 ans de services 
civi!s et militaires. 

(Alexandre), ex-musicien de {re classe 
de la garde républicaine; 31 ans de services 
civils et militaires. 

Portre (Joseph-Eugène), ex-mueicien de 1re 
classe de la garde républicaine; 54 ans de 
services civils et mililaires. 

gialet (Jules), ex-musicien de fre classe de 

‘ja garde républicaine; 51 ans de services 
civils et militaires. 


Décret du 8 novembre 1949 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 8 novembre 1949, pris 
sur Le rapport du président du conseil des 
minstres et du ministre de l'éducation natio- 
nal, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
natoualt de la Légion d'honneur en date du 
48 octobre 1949 portant que la nomination du 
résent décret est faite en conformité des 
ois. décrets et règlements en vigueur, est 
mormmé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur; 


Au grade de chevalier. 


M. Orjollet (Etienne-François), inspecteur 
riacipal de la jeunesse et des sports, chargé 
e inis-ion d'inspection générale ; 31 ans d'ac- 
tivité professionnelle et sportive et de services 
militaires 


+ 2—+- 


Décret du 8 novembre 1949 portant approba- 
tion de l'élection d'un membre de l'aca- 
démie des beaux-arts. 


Par décret en date du 8 novembre 1919, est 
aporouce l'élection par l'académie des beaux- 
arts de M, Mahmoud bey Khalil à la place 
d'äsocié étranger devenue vacante par suite 


. du d'cès de M. Venturi. 


+ 


Officiers de l'instruction publique et officiers 
d'académie, 


Par arrêtés en date des 22 juillet, 1er, 8, 46, 
d7, 21, 22, 24, 27, 29, 30-septembre, 5, 6, 7, 41, 
2: octobre 1949, pris à l'occasion de diflé- 
rentes cérémonies ayant eu lieu pendant les 
mois de juillet, septembre et octobre: 

Sont promus: 


Oflicier de l'instruction publique. 


M. Gernez (Augusle-Guislain), à Avesnes- 


kez-\ubert (Nord): services rendus à l’art mu- 

Mme Giraud, née Bompaire (Berthe-Su- 
à Vals-les-Bains (Ardèche): ser- 


Yices rendus à l’art éramatique, 

M. Le Bigaignon (Florian-Jean-Marie), à 
Saint-Brienc (Côtes-du-Nord): services rendus 
à l'éducation nationale. 

M. Perot (Gustave), à Cuise-la-Motte (Oise) : 
series rendus à l’art musical. 

M. Perraud (Georges-Paul), à Nantes (Loire- 
re services rendus à l’art musical 

uiaire. 

M. Roque (Gaston), à Sarlat (Dordogne): 
Services rendus à l'art musical, ss 


Sont nommés: 
Officier d'académie. 


M. \l7on (Atexandre-Rémy-Jules), à Nantes 
hit -Inférieure): services rendus à l’art 
populaire. 

Antermet (Jean-Baptiste), à Oyonnax 
11: services rendus à l'éducation nalio- 


M. Arciaux (René-Jules-Auguste), à Mau- 
beuge (Nord): services rendus à l’art musical 
populaire. 

M. Bagoud (Marcel-Benoïîl}, À Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) : services rendus à l'éducation 
nationale. 

M. Becar (Henri-Joseph), directeur d'école 
publique, à Lecelles (Nord). 

M. Bœz (Henri-Marie-Joseph), à Maubeuge 
(Nord): services rendus aux lettres. 

M. Bousquet (Pierre), à Bergerac (Dordogne): 
services rendus à l'art musical populaire. 

M. Bouvrie (Henri), à Paris (Seine): services 
rendus aux œuvres postscolaires. 

M. Bouyer (Henri-Eugène-Marcel), à Nantes 
(Loire-Inférieure): services rendus aux lettres. 

M. Carlier (Camille-Edmond), délégué can- 
lonal, à Croix-Caluyau (Nord). 

M. Charensoi (Edouard-Marc-Antoine), à 
Sornay (Saône-et-Loire): services rendus aux 
œuvres postscolaires. 

M. Charras (René), instituteur public à Pri- 
vas {Ardèche). 

M. Cofle (Louis-François-Eugène), à Luxeuil 
(Haute-Saône): services rendus aux œuvres 
postscolaires. 

M. de Carne de Carnavalet (Michel), à Paris 
(Seine): services rendus aux œuvres post- 
scojaires. 

M. Desmaret (Emile), à Maubeuge (Nord): 
services rendus à l'art musical populaire 

Mme Donjon, née Balay {Marguerite}, à 
Luxeuil (Haute-Saône): services rendus aux 
œuvres postscolaires. 

M. Doublet (Fernand), à Argenteuil (Seine- 
et-Oise): services rendus à l'éducation natia- 
nale. 

M. Evrard (Marie-Adrien-Célestin), à Xaron- 
val {Vosges): services rendus aux arls et aux 
lettres. 

M. Geoffre (Pierre), à Périgueux (Dordogne): 
services rendus à l'enseignement technique. 

M. Gissy (Aimé), à Sirasbourg (Bas-Rhin): 
services rendus aux sports, 

M. Gremouin (Pierre-Victor), à Caudebec-en- 
Caux (£uine-Inférieure)\: services rendus à 
l'art musical populaire. 

M. Uervo {Aïfred-Francois-Joseph), à Nantes 
(Loire-Inférieure) : services rendus à l’art mu- 
sical populaire. 

M. Hoffmann ‘Jacques), à Mulhouse (Naut- 
Khin): services renäus à l'éducation physi- 
que et aux sports. 

M. Lagnel (Louis), à Paris: services rendus 
à l'éducation rationale. 

M. Lambling (Jacques), à Strasbourg (Bas: 
Rhin): services rendus aux sports. 

M. Lanoix (Louis Lucien), sous-préfet de 
Lure (Hante-Saône): services rendus à l'édu- 
cation nationale. 

M. Lardeur (Emir-Louis), délégué cantonal 
à Privas (Ardèche). 

M. Lellond {Marcel-André-Eugène), délégné 
cantonai à Caudebec-en-Caux  (Seine-Infé- 
rieure). 

M. Lesigne (Jules-Nicoias), à Maubeuge 
(Nord) : services rendus à l'éducation physi- 
que. 

Mile Meraville {Marie-Aimte), institutrice 
publique à Saint-Flour (Cantal). 


M Merit (Pierre), à la Cailère (Vendée): 
services rendus à l'éducation nationale. 


M. Merlier (Armand-Pierre-Hippolyte), à 
Frévent (Pas-de-Calais) services rendus 
l'enseignement technique. 

M. Nicolas (André), a Rouffignac (Dordo- 
ne): services rendus à l’art musical popu- 
aire 

M. Osselin® (René-Henri), À Maubeuge 
(Nord) : services rendus à la préparation mili- 
taire 

M. Paris (Joseph-Marcel}, à Velines (Dordo- 
cu services rendus à l’art musical popu- 
aire. 

M. Parisot (Charles), à Aurillac (Cantal) : 
services rendus à l'enseignement technique. 

M. Parmentier (Georges-Jules-Lucien), à 
Maubeuge (Nord): services rendus aux arts. 

M. Petit, à Lure (Ilaute-Saône): services 
rendus aux œuvres postscolaires. 


M Plancher (Emile), instituteur public & 
Lamastre (Ardèche). 

M. Prand (Paul-Edouard-René), à Houilles 
(Seine-et-Oise): services rendus aux œuvres 
postsi olaires. 

M. Ramez (Bernard), à Chambéry {Savoie} 
servives rendus à l'éducation nationale 

M. Raymond Paul), à Villemomble (Seine}t 
services rendus à l'enseignement technique, 

M. Reneuve (Léon), à Châteanudun (Eure et- 
Loir) : services rendus à l'éducation nationale, 

M. Rouveau (Paul-Emile), à Villemomble 
(Seine). services rendus aux sports et aux 
œuvres posiscolaires. 

M. Sculfort (Henri-Eugène), à Cambrai 
(Nord): services rendus l'éducation natio- 
nale. 

M. le docteur Tell er (Auguste), à Maubeuge 
(Nord) : services rendus aux œuvres scolaires. 

M. Vanot (Pierre-Alexandre), à Romilly-sure 
Seine (Aube): services rendus à l'art musi- 
cal populaire. 

M. Veron, à Périgueux (Dordogne) : services 
rendus à l'éducation nationale 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 4 novembre 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en 
date du 4 novembre 149, rendu sur la propo- 
sition du président du conseil des ministre 
du ministre de l'industrie et du commerce € 
du secrétaire d'Etat au commerce, vu la 
claration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 8 août 1949, por. 
tant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est nommé chevalier de la Légion 
d'honneur, à titre exceptionnel 


M. Hennequin (René-Constant)}, président 
général de la fédération des chambres syndi- 
cales de la maroquinerie, articles de voyage, 
chasse, sellerie, ceintures, harnachement, 
équipement militaire; 21 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires, Titres 
exceptionnels. 


Décret du 4 novembre 1949 autorisant l'ex 
propriation des propriétés nécessaires à 
l'aménagement de la chute de Pont-en- 
Royans, sur la Bourne, départements de 
l'Isère et de la Drôme, 


Par décret en date du 4 novembre 1949, 
est autorisée l'expropriation des propriétés 
indiquées sur l’état parcellaire et sur le plan 
parcellaire à l'échelle de 1/2%00e, établis pour 
les communes de Pont-en-Royvans, Choranche, 
Châtelus (Isère) et Sainte-Eulalie-en-Royang 
(Drôme); cet état et ce plan resteront an- 
nexés au présent décret. 

L'exproprialion aura lieu suivant Ia pro- 
cédure prévue par le décret du 20 octabra 
1955. Elle devra être accomplie dans un délai 
de cinq ans à partir du présent décret. 


Décret du 4 novembre 1949 portant déclaration 
d'utilité publique et d'urgence des travaux 
d'aménagement de la dérivation de la Glane 
de Servières dans le réservoir du Chastang 
Sur la Dordogne (Corrèze), 


Par décret en date du 4 novernbre 1949, 
sont déclarés d'utilité publique et d'urgence 
les travaux d'aménagement de la dérivation 
da la Glane de Servières dans le réservoir du 
Chastang sur la Dordogne (Corrèze). 

Les dispositions de l'article 18 du décrrt 
du 17 juin 1%%8 sont applicables aux travaux 
visés ci-dessus 


—— 


11004 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Novembre 19,9 


Décret du 4 novembre 1949 portant nomina- 
tion d'un directeur honoraire à l'adminis- 
tration centrale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre de l'industrie et du 


Vu le décret du 23 octobre 1931 nommant 
M. Dufaut-Peres (Louis), directeur à l’admi- 
aistration centrale; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 
Art, {er — M. Dufau-Peres (Louis) est 


nommé directeur honoraire à l'administration 
centrale du ministère de l'industrie et du 
commerce, 

Art, 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'industrie et du 
commerce sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1939. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: : 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


— 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1949, 
est agréé, pour être employé dans les mines 
rrisouteuses, 1e « Coffret de chantier type 
ZD-6, » construit par les Etablissements Mer- 
lin et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vanles 

jo La différence de diamètre entre les divers 
axes mobiles et leur logement ne devra pas 
dépasser 0,5 mm; 

Les différents accessoires les squipnant 
devront être d'un type agréé et faire avec le 
carter des joints d'au moins 25 mm de ar- 
geur; leurs vis de fixation ne devront pas 
déboucher à l'intérieur du carter. 

— 


Par arrété en date du 2 novembre 1949, 
la notice descriptive et le plan DBF 301 établis 
par les Houillères du bassin de Lorraine, 
groupe de Faulquemont, à Faulquemont (Mo- 
selle) et définissant une modification possible 
de la « Haveuse Longwall types CLE 5 et 
CLE 6G », construite par « Sullivan Machi- 
nery C® », à Clameront N H (U, S. A.), sont 
incorporés à la liste des plans joints à l’ar- 
rôté du 40 décembre 49%8 relatif à l'agrément 
de cette haveuse pour emploi en mines gri- 
soulteuses, 

Les condilions d'emploi prévues audit ar- 
rôlé demeurent sans changement. 


Homologation de normes, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 2%4 mai 4941 relative à la nor- 
malisation et le décret du 24 mai 1941 fixant 
je statut de la normalisation; 

Sur proposition du commissaire à la norma- 
disation, 


Arrête: 

Art, fer, — Sant homologuées, à la date du 
84 octobre 1949, les treize normes françaises 
suivantes: 

Mécanique. 


NF E 04-101. — Dessins techniques pour in- 
dustries mécaniques, électriques et 
connexes: projections, vues, échelles. 

NF E 01-102. — Dessins techniques pour indus- 
tries mécaniques, électriques et con- 
nexes: geclions, coupes, 


NF E 013-103 — Dessins techniques pour în- 
dustries mécaniques, électriques et 
connexes: traits. 

NF E 04-103. — Dessins techniques pour îin- 
dustries mécaniques, électriques et 
connexes: hachures. 

NF E 01-105. — Dessins techniques pour in- 
dustrics mécaniques, électriques et 
connexes: écrilure. 


NF E 616. — Rondelles fendues amovibles. 


Emballages métalliques, 


NF 33-002. — Boîtes à cons’rves: série 
complémentaire, caractéristiques géné- 
ra:es. 


Construction navale. 


NF 3 36-164. — Poignée pour porte balltante. 
NE J 36-273. — Arrûtoirs à pince. 


NF J 36-332. — Support pour tringle de rideau: 
fixation latérale, 


NF J 36-333 — Support pour tringles de ri- 
deau: fixation sur façade. 


NF J 36182. — Tourniquels pour panneaux 
dmménagement en bois. 


Industries chimiques. 
NF T 31-002. — Pigments: ocres. 


Art. 2. — Sont annulées, à Ja date du 31 oc- 
tobre 1949, les six normes françaises sui- 
vantles: 

Mécanique. 


NF E 01-006. — Dessins techniques pour in- 
dustries mécaniques, électriques et 
connexes: disposition des projections, 
échelles (homoïoguée en oclobre 1929). 


NF E 04-007, — Dessins techniques pour in- 
dustries mécaniques, électriques et 
connexes: traits (homoïloguée en oc- 
tobre 1929). 

NF E 01-008 — Dessins techniques pour fn- 
dustries mécaniques, électriques et 
connexes: hachures (homologuée en 
juin 191). 

NF E 03-010, — Dessins techniques pour in- 
dustries mécaniques, électriquirs et 
connexes: f. 4 écritures, bâton, droite 
ou inclinée; f. 2 écritures, ronde op 
bâtarde; f. 3 exemples d’écritures, 
hauteur des corps de leltres (homoio- 
guée en juin 1933). 

NF E 27-616. — Rondelles fendues amovibles 
(homologuée en mai 1913). 


Construction navale. 


NF J 36272. — Arréloir à pince avec pènc 
(homologuée en mai 1955). 


Fait à Paris, le 4 novembre 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


0 


Coordination et contrôle de l'application des 
différentes mesures arrêtées pour la répar- 
tition et la distribution de l'électricité. 


Par décision ministérielle en date du 8 no. 
vembre 1949, M. Gabriel Taix, conseiller tech- 
nique au cabinet du ministre de l'industrie 
et du commerce, est chargé, ag nouvel 
ordre, de la coordination et du contrôle de 
l'application des différentes mesures arrêtées 
pour la répartition et la distribution de l'élec- 
tricité. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Dissolution de la caisse de péréquation des prix 
d'exploitation fores:ière et de scierie. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et ie 
secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu le décret du 9 décembre 1938 nort 

réforme fisca'e; 

, Vu l'arrêté du 24 août 1945, modifié pag 

l'arrêté du 10 juillet 1947, portant création 

d'une caisse Ge péréqualion des prix d'explojs 

lalion forestière et de scierie, 
Arrêtent: 

Art. er, — Est dissoute, à compter de ]g 
date de publication du présent arrête, la caisse 
de péréquation des prix d'exploitation foreg 
tière et de scierie instituée par l'arrêté qu 
24 août 1915, modifié par l'arrêté du 10 juillet 
1917. 

Art. 2. — La liquidation Ge la caisse dg 
péréquation des prix d’exp'oitation forestière 
et de scierie sera assurée par M, Juvanon du 
Vachat, conservateur des eaux et forts, dési 
gné comme liquidateur. 

Art. 3. — Un arrêté ultérieur, pris conjoin. 
tement avec le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, prononcera la dévoluiion des 
biens et aclif appartenant à la caisse de p'ré. 
quation après apurement du passif. 

Ari. 4. — Le directeur général des eaux et 
forêts est chargé de l'exécution du présent 
arrûté, 

Fait à Paris, le 14 octobre 1949. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par <élégations 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Le secrétaire d'Etat au compnerce, 
Pour le secrétaire et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS GROS, 


Fons de concours, 


Par arrêté interministériel en dale du 25 0€+ 
tobre 1949, un crédit de 50.813.564 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert aux cha- 
pitres ci-après du budget du minslère 46 
l’agriculture de l’exercice 1949: 

Chap. 205. — Indemnités pour frais de &‘pla 
cements: 


Chap. 313. — Frais de fonction- 
nement des commissions de sur- moe 
veillance des taureaux et béliers. 1.101.109 

Chap. 316. — Ecole nationale 
d'encrionement ménager agri- 
cole. — Ecole d'enseignement 
ménager agricole — Ecoles 
d'agriculture, d'hiver et saison- 
nières, — Matérie! et frais de 
fonctionnement: 

17.50) 

Chap. 330, — Frais de surveil- 
lance et de contrôle des opéra-  …. 
tions de grainage des vers à soie. 312.263 

Chap. 325. — Remonte des Sr 

Chap. 512. — Organisation et _ 
vulgarisation en faveur vin.. 1.920.0 


50.813.501 F 
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Par arrêté interministériel en date du 25 oc- 
tobre 1919, un crédit de 42.681.982 F provenant 
de ionds de concours a été ouvert au chapitre 
ciaprès du budget du ministère de l'agri- 
eulture de l'exercice 1919. 

Chap. 105 — Indemnités de résicence: 
Article 12......... 150.000 

Chap. 106. — Supplément fami- 
Bal de traitement: 

Paragraphe 


267.500 


Chap. 108, — Indemnités pour 
difficultés administratives dans 
les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 
Paragraphe 10..... 20.700 
Chap. 31. — Contrôle des lois 
sociales en agriculture. — Traite- 
ments: 
Chap. 132. — Contrôle Ces lois 
sociales en agriculture, — Sa- 
laires du personnel auxiliaire... 14.157.250 
Chap. 133. — Contrôle des lois 
sociales en agriculture. — Indem- 
nités: 
Arlicle paragraphe 39.600 
Article 1er, paragraphe 1er... 10.350 
Chap. 151. — Service de la ré- 
pression des fraudes. — Traite- 
ments: 
Chap. 153. — Service de la ré- 
pression des fraudes, — Emolu- 
ments du personnel contractuel: 
Chap. 136. — Service de la ré- 
pression des fraudes. — Indem- 
unités: 
Chap. 303. — Payements À l’ad- 
ministration des postes, télégra- 
phes et téléphones: 
Article 8, métropole....... 200.000 
Chap. 205. — Incemnilés pour 
frais de déplacements: 
Article 7, paragraphe fAer.... 8.250.000 
Chap. 306. — Indemnités pour 
difficultés d'existence: 
Paragraphe 11....... 412.500 
Chap. 217, — Contrôle des lois 
sociales en agriculture. — Maté- 
riel et dépenses diverses........, 2.837.250 
Chap. 327. — Service de !a ré- 
pression des fraudes. — Frais 
d'analyses et de contrôle: 
Paragraphe sos 583.758 
Chap. 340, — Achat de maté- 
ne! automobile : 

Chap. 311, — Entretien et fonc- 
tionnement du matériel automo- 

Arlicle 4, métropole....... 459.450 

Chap. 358. — Pisciculture (mé- 
. Chap. 400. — Allocations fami- 

laies : 

Chap. 513. — Aide directe ou 
incirecte à lPamélioration de la 
production agricole: 


© 


Modification de l'arrêté du 27 août 1948 relatif 
au label d'exportation applicable aux noix 
fraiches, noix sèches et noix trempées. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le 
Sérélaire d'Elat aux aflaires économiques, 


Vu l'arrêté du 27 août 1948 portant appli- 
tation du label d'exportation aux noix frat- 
ches, noix sèches et noix trempces; 

Sur proposition du: comité lechnique des 
fruils et Kgumes, 


Arrétent: 


Art. fer — L'article 10 de l'arrêté du 27 août 
1918, relatif à l’exportation des noix, est mo- 
difié comme suit en ce qui concerne les mo 
dalités d’apposition de la vignetlle représen- 
tative du label d'exportation sur les embal 
de noix: 

« Chaque baliotin d'un poids maximum de 
10 kg doit être revêlu de la vignette repré- 
senlulive du label d'exportation. Tout autre 
emballage doit être muni d'une vignette par 
10 kg ou fraction de 10 kg 

Art. 2 — Le directeur de la production agr!- 
cole et le chef du service de la répression des 
fraudes au ministère de l'agriculture, le di- 
recteur général des douanes et des droits 
indirects et le directeur des relations éconos 
miques extérieures au ministère des finances 
et des affaires économiques, le délégué géné- 
ral du centre national du commerce extérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délgalloi: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrélaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat 

et par délégation: 
Le conseiller technique, 

PIERPE DU PONT. 


D, 


Modification de l'arrêt: du 28 septembre 1949 
portant création d'un comité technique des 
huiles métropolitaines, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1919 portant 
création d’un comité technique des huiles 
métropolitaines; 

Sur proposition du directeur de la produc- 
tion agricole, 


Arrête: 

Art, — L'article 2 de l'arrêté du sep- 
tembre 1949, portant création d’un comité 
technique des hui:es métropolilaines, est com- 
plété ainsi qu’il suit: 

« Trois représentants de l'huilerie française: 

« Le président de l'institut technique 
d’études ct de recherches des corps gras ». 

Art. 2. — Le directeur de la production agrl- 
cole et le chef du srevice de la répression des 
fraudes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1919. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Complément de l'arrêté du 13 juillet 1949 
fixant les modalités d'application de la loi 
n° 49-752 du 8 juin 1949 portant rétablisse- 
ment et organisation des élections des 
conseils d'administration des organismes de 
la mutualité sociale agricole. 


Le ministre de s'agriculture, 

Vu la loi n° 49-752 du 8 juin 1949 portant 
rétablissement et organisation des élections 
des conseils d'administration des organismes 
de la mutualité agricole; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1919 fixant les moda- 
lités d’application de la loi précitée, notam- 


ment les articles 2% et 26, 


Acrûle: 

Art, fer, — L'article % de l'arrêté du 13 juik 
let 1919 susvisé est complété comme suil: 

« Lorsqu'un bulletin porte un nombre dé 
noms supérieur au nombre de délégués coms 
munaux à élire par collège, seront pris en 
considération les premiers noms inserils dans 
l'ordre indiqué par l'électeur, à concurrencé 
du nombre ce délégués à élire. 

« Ne seront pas comptés les derniers noms 
inscrits en du nombre de délégués à 
élire ». 

Art. 2, — L'article 2% de l'arrêté du 13 juik 
let 1919 susvisé est complété comme suil: 

« Dans de cas où tous les postes de délégués 
n'ont pas été pourvus à la majorité ab<olua 
au premier tour, il sera procédé, huit jours 
après, à un deuxième tour de scrutin ». 
Art. 3. — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et sociales au ministère de l'agri 
culture est chargé de l'application du présengÿ 
arrèté, 

Fait à Paris, le 4 novembre 1919. 

Pour le ministre de l’agricullurg 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARND. 


+6 


sus 


Conditions dans lesquelles les caisses région 
nales de crèdit agricole mutuel procéde- 
ront à l'élection de leurs douze délégués à 
la commission plénière de la Caisse natio« 
nale de crêdit agricole, 


Rectificatif au Journal du 
bre 1919: page 10773, 2e colonne, dans le titre, 
au lieu de: « … à l'élection de leurs douze 
délégués à la caisse nationale de crédit agrle 
cole », lire: « … à l'élection de leurs douze 
délégués à la commission plénière de la 
caisse nationale de crédit agricole ». 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 16 octobre 1949, les 
employés auxiliaires et les agents litulaireg 
des cadres locaux provisoires de l'administræ 
tion des eaux et forêts dont lez noms suis 
vent sont titularisés dans les conditions fixées 
par le décret n° 45-2233 du 2 octobre 1945 el 
incorporés, à compter du {+ juillet 1949, dang 
les cadres complémentaires de l'administrä 
tion des eaux et forêts créés par le décret 
ne 45-2319 du 17 novembre 1%5 avec les 
classes respectives ci-après: 


L — CADRE COMPLÉMENTAIRE DES EMPLOYÉS 
DE BUREAU 


2% classe. 


Mme Bernard (Madeleine), à Bar-le-Duc 
cienneté dans la classe au 4e juiliet 19493 
1 an 9 mois). 


3 classe. 


Mme Pauchet (Alice), à Rouen fancienn 
dans la classe au juillet 1919: 4 a 
1 mois). 

M. Caillon (Marc-Olivier), à Paris f{anci 
nelé dans la classe au 1e" juillet 1949: 1 
3 mois). 

Mile Cazanove (Lucie), à 
Réunion (ancienneté dans la classe au 1er ju 
let 1949: 3 mois). 


& classe. 


Mile Chauvet (Henriette-Marcelle), à | 
ancienneté dans la classe au 4° juillet 194 
ans 10 mois). 


Mlle Brun (Andrée-Marie), à Besançon (aïe 
cienneté dans la classe au 4e juillet 19494 
2 ans 6 mois). 


5e classe. 


Mme Saint-Julien (Odette), à Cayenne (ak 
dans la classe au juillet 49494 
ans). 
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Mme Clouzeau (Françoise), À Nogentf-sur- 
Wernisson (ancienneté dans la classe au 
de juillet 1949: 6 mois). 


5e classe. 


M. Dheilly (Marcel), à Boves (ancienneté 
dans lu classe au 1er juillet 1949: 3 mois). 


7 classe, 


M. Salcyen (Alphonse), à Saint-Denis-de-la- 
‘ancienneté dans la classe au {er juil- 
t 1949: néant). 


Par arrêté en date du 19 octobre 199, 
Deleule (Armand-Jules-Jean-Louis-Roger), 
inspecteur adjoint des eaux et forêts de 
dre classe, adjoint au conservateur des eaux 
&t forêts chef du service des relations avec 
les pôrheurs, à Paris, est mis, avec ses 
grade et classe actuels, à la disposition du 
directeur général des eaux et forêts (rési- 
dence fixée à Paris). 


&lste des élèves des écoles régionales d'agri- 
culture ayant obtenu le diplôme d'études 
agricoles du second degré, 


Ackermann. Galibert, 
Alibert. Gandon, 
Amphoux, Gautié, 
Auge. Graux. 
De Beauvoir, Grohando. 
Berzc Gruhn. 
Bernurd, Heywang (A.), 
Bernier, Heywang (J.). 
Berthe. Hodin. 
Bidault. Infernet, 
Bleny Jeannin. 
Bonnefons. Joffre. 
Bosc-Livrne, Kraermer, 
Bou. Lapierre, 
Brecheux. Laur 
Burande, Lheureux. 
Caminel. Marchandon, 
Candelon. Mas:e, 
Catry. Monteil, 
Chhicheb, Mosser.. 
Noël, 
Coupellier, Palez. 
Daniou. Pamart, 
Debaillon Parisot. 
Decourelacre, Pelletier. 
Deimon Penneman, 
Delahaye. Poncet 
Pouget. 
Deruelle Prioleau. 
Desvignes, Rudi 
Devarix Schoettel, 
Dewailly. Tarride, 
Di Luzio. Trapp. 
Doumbhia, Tuby. 
Dupuy. Wallez. 
Pure! Van der Perre. 
Emyisce, Villemur, 
Ern. Viloin 
Faller Wache. 
Fauveau. Wemaëre, 
Fine! Wybrecht, 
Flagollet, Zeller, 
Fricoteaux. Zemb. 


Liste des caisses régionales de orédit agricole 
mutuel appelées à participer aux élections 
prévufs par les arrêtés des 12 et 13 octo- 
bre 1949. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 2% octo- 
bre 1911: 

Page 10774, 2% colonne, 16° alinéa, au lieu 
de: « Saintt-Brieuc », lire: « Saint-Brieuc », 

Page 107175, dre colonne, {1e alinéa, au lieu 
de: « du Fhône », lire: « du Rhône »: 22e ali- 
néa, au lieu de: « Sères (Deux-) », lire: « Sè- 
(lieux-) », 


— 


Ouverture d’un concours pour le grade 
d'inspecteur de 3° classe des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’qutre- 
mer en date du 4 uovembre 1919, il sera ou- 
vert à Paris, en mai 1950, un concours pour 
le recrulement d'inspeécteurs de 3° classe des 
colonies. 

Les demandes des candidats, accompagnées 
des pièces prévues uu décret du 4° avril 1924, 
devront parvenir au ministère de la France 
d'outre-mer avant le fer mars 1950. 

La liste des candidats admis à participer 
_ épreuves sera arrélée pour le 4er avril 
950. 


Infirmières et sages-femmes. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 octobre 194%. Mlle Vasseur 
(Louise-augustine), est nommée sage-femme 
coloniale stagiaire pour compter de la veille 
de son embarquement. 


—— © 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 vctobre 1949, Mile Raveau 
(Charlotte-Solange-Amélie-Céline), est nom- 
mée infirmière coloniale stagiaire pour comp- 
ter de la veille de son embarquement. 


— 20 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 octobre 1919, Mille Demey 
est nommée in- 
lirmière coloniale stagiaire pour compter de la 
veille de son embarquement. 


Liste des élèves sortant de l'école nationale 
de la France d'outre-mer (section magistra- 
ture) reçus à l'examen professionnel d'en- 
trée dans la magistrature d'outre-mer (cias- 
sement général). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 
1919: page 7412, 2e colonne, 6e ligne, au lieu 
de: « 1 Despret », lire: « 1 Despres », 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALF 


Classement de certaines communes dans les 
zones territoriales pour la détermination des 
salaires. 


Recüificalil au Journal officiel du octoibre 
1919: page 9774, re colonne, 47e el 48e ligne, 
au lieu de: « Vendée, aballement de 15 p. 100, 
Supprimer Saint-Gilles-Croix-de-Vie », lire: 
« Vendée, abattement de 15 p. 100, au lieu de: 
[16 », 


© 


Attribution d'une prime unique 
et excentionnelle. 


RectÜficatif au Journal officiel Au 4 novem- 
bre 1939: page 10906, fre colonne, 10° et 14e ]{- 
gne, au lleu de: «° ils recevront une prime 
égale à la moitié de la diflérence entre 
1.500 F », lire: « ils recevront une prime 
égale à la différence entre 7500 F s. 


©— 


Décret du 4 novembre 1949 portant extension 
à la commune de Saint-Nizier-sous-Chariiou 
de l'ensemble des dispositions de la joj 
n° 43-1360 du 1°° septembre 1948 portant mo. 
dification et codification de la législation re. 
lative aux rapporis des bailleurs et des 1oca. 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, mcdifiée. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstrus. 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 1° septembre 1953 
br modification et codification de la légis 
alion relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des al- 
locations de logement, modifiée, et notamment 
son article 1er; 

la proposition du conseil municipal de 
Saint-Nizier-Sous-Charlieu en date du 12 juin 
1919; 

Vu l'avis conforme de la commission dépar- 
tementalc de la Loire en date du 49 juillet 
1949, 


Décrète : 


Art, 4er, —_ Les dispositions de la loi no 4e. 
1360 du septembre 1948 portant modilica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 0:- 
cupants de locaux d'habitation ou à usige pro- 
fessionnel et instituant des allocations de lo- 
gement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité à la commune de sant 
Nizier-sous-Charlieu (Loire). 


Art. 2 — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urhanisme est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offr 
ciel de la République française. 


Fiat à Paris, le 4 novembre 1919. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 4 novembre 1949 portant extension 
aux communes d'Auzat-sur-Allier et Saint 
Dier-d'Auvergne de l'ensemble des disno- 
Sitions de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des kail- 
leurs et des locataires ou occupants de lo- 
Caux d'habitation ou à usage professionnel 
et insiituant des allocations de logement, 
modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le mener du ministre de la recons'rut- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 4e septembre 191 
portant modification et codification de la X- 
gislation relative aux rapports des baiileurs 
et locataires ou occupants de locaux d'ha:: 
tation ou à usage professionnel et insttrart 
des allocations logement, modifiée et n0- 
tamment son article 4er; 

Vu les proposiions du conseil municipil 
d’Auzat-sur-Allier en date des 26 mars el 
26 août 4949; 

Vu la proposition du conseil municipal ° 
Saint-Dier-d'Auvergne en date des 9 av'u 
et 146 septembre 1929; 

Vu l'avis conforme du conseil général uu 
Puy-de-Dôme du 42 mai 4949, 
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Décrète : 


er — Les dispositions de la loi n° 48 

jer septembre 19%8 portant modifica- 

coûilication de la légisiation relative 

rappot s des bailleurs et locataires ou 
1 


Jocaux d'hablation ou à 


4 
{uy) 


! tessionnel et instituant des allocations de 
jazement, modifiée, sont rendues applicables 
teur totalité aux communes d'Auzat- 
cur-Allier et Saint-Dier<d'Auvergne (Puy-de- 
Dome), 
art. 2 — Le ministre de !a reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 


y présent décret, qui sera publié au Journal 
olfiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des 


Le mainistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


minisires : 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Taux des indemnités d'entreiien 
des sépultures militaires perpétuelles. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 

Umes de la guerre, 

Va l'arrêté interminis!ériel du 5 octobre 1919 
{ant fixation du taux des indemnités à 
aux municipalités el aux associai- 

tons pour l’entrelien des sépullures militaires 


per! 1eLes, 
Art, 4er, — Les taux d'indemnité d’entre- 


t'en des sépulture s militaires perpét elles, 


dans les cimetières communaux de 

France et d'Agérie, Tunisi®, Maroc excep- 

Lonnelliement ct temporairement hors de ces 
nclières, sont fixés comme suit: 


A. — Entrelien par les municipalités: 

1 à 200 tornbes: 84 F par tombe et par an. 

201 à 500 tombes: 82 F par 
an, avec minimum de 16.80 F. 

o01 à 700 tombes: S0 F par tombe et par 
avec ininimum de 41.000 F. 

à 1.000 tombes: 75 F 
an, minimum de 56.000 F. 

Pius de 1.000 tombes: 76 F par lombe 
avec minimum de 38.000 F. 


tombe el par 


nar 


avec 
et par 
sl, 
— Entretien 
quel que soit le 


de F 


francais, 
tombes: tarif 


par le Souvenir 
nombre de 


C. — Entretien par les autres associalions, 
quel que soit le nombre de tombes: tarit 
sique de 80 F par tormbe et par an. 

Art, 2 — Les dispositions du présent arrété 
auront effet, pour tous les travaux d'entre- 
Un effectués aux sépultures mililaires per- 
péluelles, depuis le {er janvier 1919. 


Art. 3 — Le directeur du contentieux de 
l'élat civil et des recherches recoit déléga- 
Uon pour signer, soit les av:nants aux conven- 
lions déjà existantes, soit les nouvelles con- 
ven'ions qui seront passées avec les munici- 
palilés et les associations, sons réserve du 


VISA du contrôle des engag'ments de dé 
penses. 
Art, 4, — Les dispositions de l’arrèté du 


11 décembre 1918 sont annulées. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1919. 
LOUIS JACQUINUT 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 4 novembre 1349 
portant acceptation d'un legs. 


Par décret 
directeur 


en date du 4 novembre 
cénéral de l’administralion de l'as- 


sistance publique à Paris, est aulorisé à 
accepler, sous bénéfice d'inventaire, le legs 


universel fait par Melle Mathilde Barrault, 


Décret du 4 novembre 1949 
portant déchéance de ia nationalité française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu les articles 93, 99, 100, 
du code de la nationaiilé,; 

Vu les décrets des 21 
16 janvier 19417: 

Sfr Vavis conforme dn conseil d'Elat en 
date du 6 seplembre 1919, 


124, 122 et 1233 


décembre 1915 et 


Décrèle : 


Art. fer. — Sont déchus de la nationalité 
française par application de l'article 98 (1° 
et 4°) du code de la nationalité française: 
DONZEL, née SCHELACHTER (Anna), le 8 juil- 

let 1902 à Neustadt-sur-Haardt (Allemagne), 

devenue Française par l'effet de son ma- 
riage célébré le 5 juillet 1931, en applica- 
tion des disposilions de Farticle 8 de la 

loi du 10 août 1927, 

MIKOLAJICZAK (Henry), né le {8 janvier 1925 
à Harnes (Pas-de-Calais), devenu Francais 
par déclaration Sousrile le 4 aciobre 1%%8, 
en application de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927. 

PARFENOFF (Cyrille), né le 29 
1916 à Ps<koff (Russie), naturalisé 
par décret du 11 mars 190, 

SCHWARTZ (Dorothée), née le 15 
à Putllingen (Sarre), devenue 
l'effet de Ja 


novembre 
Français 


1918 
par 
parents 


avril 
Francaise 
naturalisalion de 


ses 


(décret du 2% octobre 1933). 
Art, 9 — Sont déchus de la nationalité 
française par application de l'article (4°) 


du code de la national té 
KLIMEK (Casimir), né le 6 
Pabjanicka (Pologne) 
l'effet de la 
‘décret du {er 
PEDRONE (Joséphine), née le 22 déembre 
1933 à Algolshem (Haut-Rhin), naturaliste 
Francaise par décret du 20 janvier 1939. 


française. 

4923 à 
devenu Français 
naturalisation de ses 
mai 1936) 


jui!let 
P ir 
parents 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 1919. 


GFORGES 


novembre 
BIDAULT. 
Par ie président du conseil! des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
FIERRE SCHNEITER. 


Cabiret du ministre de la santé publique 
et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 2? octobre 1919 portant 
nomination de membres du Gouvernement, 

Vu le décret du ?8 juillet 1918 portant rè- 
glement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés : 


M Jean-Marie 
bulions directes. 


M. Georges Chaurvet, 


Attaché de cabinet. 
M. Javques-Pierre 


qu 


atfaires 


Moncombh!e, 
cadre du secrétariat 
allemandes, 


Attaché parlementaire. 


M. Je 


sernenis 


in Faurie, agent du cadre des établis 
nalionaux de bienfaisance. 


Che} du secrétariat particulier. 


Mlle Antainette Nedelee, 
du cadre du secrétariat 
allemandes. 


Fait à 


chargée de mission 
aux affaires 


général 


Paris, le 28 octobre 1949. 


PIERRE 


SCHNEITER. 


Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en dale du 31 


octobre 19:19, M. le 
docteur Serres. 


direcleur départemental de la 
santé de la Lozère, a été affecté, en la même 
qualité, dans l'Aude, en remplacement de 
M. le docteur Salauze, muté d'office, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du jeudi 10 novembre 1949. 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Penoy t nt à modifier la bi 
du 20 juillet 1959 en lui con’erne les dé- 
lais imoaarltis aux assemblées locales pour 
fixer Iles abaltements sur les patentes. 


2. — Suite de la discussion: 


t stalut du 


du projet de 
portant 


el des 
et des élablissements COTHINUNEUX, 
% de la proposition de loi de M. Waldeck 
L'Hluitlier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le statut général des agents com- 
munaux; 3 de la proposition de résolution 
de M. Cristofol et plusieurs de Ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer 


publics 


dans les délais les plus courts un projet de 
lai fixant le statut général des agents CoMm- 
mMunaux. Nos 


M. Waïdeck L'Huillier, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposilion de loi de 
M Arthaud et plusieurs de ses collègues por- 
tant institution d'un «statut des personnels 
hospitaliers. (Nos 4360-6672. — Mme François, 
rapporteur.) 


4. — £Suile de la dis-ussion du projet de loi 
portant autorisation de transformation d’em- 
plois et réfor ne de l'aux liariat. (Nos 7127 
S03: — M Yves Fagon, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de portant 
réorganisalion du régime de l'émission à Ma- 
dagascar. (Nos 1345 


M. Castellani, rapporteur.) 
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6 hi du projet de lai relatif à 
la ] pr 
] | ] 
11 1 Î et de | \M 
Si M, 
li 
1) 
. 
i 
| i 
de l'Ind 
de 
M. 
} loi « 
{ 
ir 
} 
10. - to 4 le loi nt 
ji lé le M. Ségell et plu 
d oues tendant à ! 
{anca n d'aide social Nos 
i M. ! rafi] 


A quinze heures, == 2° SÉANCE. PUBLIQUE 

1. — Vote de la proposition de résolulion de 
M, Rencurel tendant à inviter Gouverne- 
ment à accorder aux mililares décédés en 
Indochine et à Madagascar la mention « Mort 
pour la France », (Nos 6448-7953, — M. Tri- 
boulet, rapporleur.) (Sous rm rve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de Iloi tendant à interdire Femploi des gaz 
toxiques dans la d scetisalion, la dératisa- 
tion ou la désinfection de locaux. (Nos 7998- 
8072, — M. Barrot, rapporteur.) (Sous réstrve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Vote des propositions de résolution: 
do de M, Jean-Raymond Guyon et Audeguil 
tendant à inviter le Gouvernement à secourir 
d'urgence les cullivakwurs et habitants du dé- 
partement de la Gironde, victimes des intem- 
péries du 15 juin 14419; 20 de MM. Ramarony 
et Sourbet tendant à inviter le Gouvernement 
à faire voter des secours d'urgence aux agri- 
culleurs du départ ment de la Gironde qui ont 
souffert de l'ouragan du 15 jnin 1939; 39 de 
Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence aux viticulteurs ‘sinistrés de la Gi- 
roude à la suite de l'orage de grèle du 15 juin 
des indemnités, des crédits à faibles imtérêts 
ôt des dégrèvements d'impôts. (Nos 7549-7950- 
1632-7770. — M, Truffaut, rapporteur.) (Sous 
préserve qu'il n'y ail pas débat.) 

4. — Vote des propositions de loi: 1° de 
M. Thiriet portant modification de l’article 5 
de la loi no 48-465 du 21 mars 1948 insüluant 
une caisse autonome de la reconstruction; 
Be de M. Crouzier portant modification de 
l'article 5 de La loi du 21 mars 198 instituant 
une caisse autonome de la reconstruction. 
(Nos 5747-5066-7936. — M, Joseph Laniel, rap- 
porteur.) (Sous riserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

6. — Vote du projet de loi portant modi- 
fication du tarif de l'impôt prosressif sur les 
dans les casinos, — 

. Charles Barangé, rapporteur général.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote du projet de loi tendant à accor- 
der une subvention de 1.500.000 F à l'union 
internationale des avocats à l'occasion du pro- 
chain congrès à Paris de cette union. 
7848-8086. — M. Gaillard, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.} 

7 — Vote du projet de lol portant ouver- 
fure de crédits pour le fonchonnement de 
la sixième session du eonseil des ministres 
des aflaires étrangères. (Nos 7S02-8087. — 

Jacques Duclos, rapporteur.) (Sous réserve 


M. 
qu'il ny ail pas débat. 


8. — Vote du projet de loi tendant à com- 
ploler, par des dispositions pénales, des textes 
üpplicables Algérie. Nes 5419-7711. — 
AJ Benchenmnouf. rapnor (Sous réserve 
qu'il ny àil pas débat.) 

9, — Vole des conclusions du rapport de 
La ninission de l'intérieur sur le relus 
tologation e déri de ! ce al- 
t d'un desré pro 
] L la int loca D 
M. ) 

10, Vi d lec! Ja 
{ ü € l'ar 
la 1 ir Hnesses de 

à 1 t M. itt leur} 

t pas 

Vote, en deuxième lectut de ia 

roposilion de léi tendant mpléter ia ioi 
lu 29 décembre 1954 facilitant l'acquisition 
di véhicules ou tracteurs automobhiles 

Nos Minjoz rapporteur.) 

sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


12. Vote de la m illon de résolution 
de M. Robert Prigeni tendant à iavitæ Île 
Gouvernement à modilier le décret du 46 juil 
let 1917 déterminant les modalités d'applica- 
lion di Ja ! du 16 oct bre 1916 relative au 
{ sfert graluit et à la restitution des corps 


des anciens combhatlants et vi’ltimes de !a 
guerre, 4510-1923, — M. Devemy, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y qil 


debat.) 


3. — Vote de la proposition da Kit de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l'article 6 de la loi 
n° 46-538) du oclobre sur les dom- 
mages de guerre. (Nos 6908-7424819% — M. La- 
réppe, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ai 
pas débat.} 


_ 4. — Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l'ordre du jour de la première 


Nominations de membres de commissions, 


Dans sa séanre du 8 novembre 41949, l’As- 
semblée nationale a nommé M. Fajon 
(Etienne) membre de Ja commission des 
affaires élrangères, en remplacement de 
M. Giovoni. 


Dans sa séance du 8 novembre 1%9, l'As- 
sermblée nationale a nornmé: 


4e MM. Augarde, Gay (Francisque) et Hu- 
tin-Desgrées membres de la commission des 
affaires étrangères, en remplacement de 
MM. Raymond-Laurent, Letourneau et Bi- 
dault (Georges); 


% M. Caron membre de M cammission de 
l'agriculture, en remplacement de M. Ihuel; 


3o M Guillon {Jean) (Indre-et-Loire) mern- 
bre de la commission de la famille, de la po- 
putation et de la santé publique, en rempla- 
cement de M. Arthaud; 


4e MM. Lecourt, Simonnet et Coste-Floret 
(Paul) (Hérault) membres de la commission 
des finances, en remplacement de MM. Bu- 
ron, Tinguy (de) et Bacon, 


5° M. Llante membre de la commission de 
l'intérieur, en remplacement de M. Gautier; 


6° N. Gautier membre de la commission de 
la justice et de Kgislation, en remplacement 
de M. Llante; 


To M. Arthaud membre de la commission 
des territoires d'outre-mer, en remplacement 
de M. Guillon (Jean) (Indre-et-Loire); 


8o M. Le Sciellour membre de Ia commis 
sion du travail et de la sécurité sociale, en 
remplacement de M. Bacon. 


Commission des affaires étrangères, 


Séanre du mardi novembre 1919 


Présents, — MM, Arthaud, Aumeran, Bi 
IOUX, Biscarlet, Edouard Bonnefous, Route 
(Jean), Mme Madeleine Braun, MM. Cav: 
(Jean), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garon 
Pierre Cot, bhers, Fajon (Elisnne}, Gav 
cisque), Gouin (Félix), Jouve (Géraud), Mx 
rin (louis), Mutter (André), Pourtalet. Rivet 
Rosenblatt, Saravan (Lambert) 
(Marc}, Teitger Henri) (Girond 


Exeusés. — MM. bBardoux (Jacques), Lai 


(Pierre-Olivier) 
Suppléants. — MM. d’Astier de La Vigerla 
Mat 1}, ku£hn (de M. Verndroux). 


Commission des boissons, 


Séance du mardi novembre 
Présents. — MM Allonnean,  Baurens 
Mine Boutard, MM. Brillouét, Fabre, Gros 
Guille, Hénault, Lalle, Liante, Monin, Monta. 


guier, Mmes Reyÿraud, Roca, 
Zuuino. 


Suppléants. Charpentier (de M. 
quaux}, Mme Notré (de M. Lenorm 
M. Marcel Noël (de M. Morand). 


Couvocations de commissions. 


La cormmission de la marine marchande et 
es pèches se réunira le jeudi 40 novembre 
1949, à dix heures (local de la commission 
no 220): 


LE — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de loi (1° 8267) de M. Signor ten- 
dant à modifier l'article 4 et l'article 12 de ja 
loi du 22 septembre 19%8 portant réforme du 
régime des pensions des marins français du 
commerce et de la pêche. 

IT. — Nomination Îe rapporteurs pour avis 
pour les propositions de résolulion (nes 8364 
et 8279) de M. Guiguen et de M. Tanguy-Pri- 
gent tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux populations des côtes bre- 
tonnes victimes de la tempête de fin octobre, 

III. — Conventions marilimes. 

IV. — Comités d'entreprises des dockers 


La comraission de la production industricila 
se réunira le mercredi 9 novembre 19%, à dix 
heures (local de la commission no 264): 

I. — Rapport de M. Couston sur: 1° la pro- 
position de loi (ne 78%) de M. René Schmidt 
tendant à rendre la liberté de vente de l'es- 
sence au 4° octobre 1949; 20 Ja proposition 
de loi (no 8217) de M. Michel tendant à la 
mise en vente libre de l’essence au prix 4 
10 francs à partir du 1 novembre 1949. 

H. — Examen des rapports en cours. 

II, — Questions diverses, 


La commission du ravitaillement se réunua 
le jeudi 40 novembre 1949, à dix heures trente 
(local de la commission n° 232): 

E — Nomination d'un membre de la corn- 
mission d'enquête sur le vin en remplacement 
de M. Pierre André, démissionnaire. 

Il. — Nomination de rapporteurs pour Îles 
propositions de résolution: 

(No 7803) De M. Marcel Noël tendant à faire 
bénéficier les vieillards des rations de la 
gorie V dès qu'iis ont atteint l'âge de soixante- 
dix ans; 

(Ne 81%) De M. Arthaud tendant à assurer 
aux boulangers et aux pâlissiers le libre choix 
de leur meunier; 

(No 8158) De M. Jean-Paul David tendant à 
assurer la vente d'un pain blanc de bonns 
qualité. 
. HI. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour la proposition de résolution (ne S80$$) de 
Mme Degrond relative à la suppression de la 
commission du ravitaillement, 


| 

| M 

| 

| 

| | 

| 

| 

| | 

| ] 
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— 
La commis du suffrage universel, du rè Voter, — Examen des demandes de discu farines lMvrées aux boulangers ent 
gleme it et des petit ME ce réunira le jeudi on d'urrence pour : de la région narisiemi dé 
10 novembre 1919, à dix heures floral de la Les proposillons de k vince; que ceile année, les farines de pro- 
Framen de vélitians No 6233) de M. Waldeck R reconduC- ot se 
— Examen de pétitions. tion de l'atloca viens nous |‘ \ 1 se que « 
IL — Nomination de rapporteurs } les 1 iciair 
proposition de récolution 7675) No de M. Gérard rat econduc- 
M. Villon et plusieurs de ses collègues tendant | tion et taux de itocaGon temporaire aux | = Marne « | 3 
à l'envoi au Viet Nam d'un NUNISSION | Vieux; | ir 
La pro] xsition de ré<oh 7928) de | M & l'aris € ] x 
M. Minjoz tendant à mmodifi les à | IX N 
27 et 3$ du règlement ; 
Pi cition le résolution no | Ev ement, x ranpart{se 1 
1 
besrond relative à la suppression de la bis, Evi ti avis de Mme Le. | et 
e à la le © & \ { t }ui 


Reunions de Commissions el 4 
du mercreii 3 novembre 1949. 1e nent si l'existence di 


ne &%%) de M. Roques GC. 


sition des 


relative à l'appareWNement des listes pou vert d'un ploir des s 
élection des députés: d à | 
La proposition de résolntion 8249) de es tr — Local n° 263 pas 
Bardoux tendant à modifier l'article #3 du 4 ture. à neuf heure (No 34) 
d'iäturzs I es rélile — Local M. M Mad M Je 
HE — Rapport de Mine Pevroles sur la pro- mi ue défense n 1 el 


position de résolution n° 7417) de M. Bar: 


clun tendant à modifier l'ar 20 s'i ca 
Local 15 - 
tan ] { À rest 71 Su! 
sitions de (ne 5847) de M. Pécon et {ne | heures, — Local ne & ns malive, À quelie date 
de M. André Marfv rolalises à lahrogation de Cormission de la fatuille, de la | rpulation 1, 
certaines mesures de radiations des listes élec- | et Ja santé publique, à quatorze heures, — (Ne 1 ne 
taraics Local me 249 
\ Rapport de M. Minjoz sur la praposi- Coramission des finances, à seize heures, — | malle 
de loi (no 3344) de M. Ninine tendant à de Ha 15 | ns 
moditie] des col il Cousmission de l'intérieur, à <cize heures. — Allemagne du Sud a élé el ect à 
] de l'Ascemblée « Loval 207. assuré, et no'aimment pendant nér es 
VI, — Quectians diverses, Conunission de Ta justice et de Tégistation, | la ration 
à ueuf heures trente el quatorze heures allouée à haqu# solkda celle ral 
trente, — Loeal n° rézuliérement lins toutes #8, 
et quelles inesurrs ont prises pour parer 
La commission ‘des immunilés parlemen- d sens de nur L el ement à ua manqne de ra 
taire <e réunira le jeudi 40 novembre 194% à 1 à de unes umik \ 81.) 


IV. — Mme Devaud demande à M. le mie 


seize heures focal n° 25 


Commission des pensions, à quinze heures nistre de l'éju de 
— Nouvel examen de la pwopasition de { frenie — Local n° sitions coute on ‘pour 
Joi, adoplée par lAssemble nationale, ten- Commission de la production industrielle, à | probléme du dne étudiants à P ia 
dant à fixer les condiions dans lesquelles dix heures. — Local ne 264. et quelle sule d entend notamment donner 
peut levée l'unmunité d'un député, d'un La + 


Commission de Ta reconstruetion et des | de réabon d'une cité universitaing 
dormimages de guecre, à quatorze heures, — | [No S0.) 


Local 11e 2, V. — M. Beriaud demande à M. Le m 


conseiller de Ja République ou d'un con“%æitler 
de L'Union francaise. 


- Nominalions de rappor'curs pour les Commission des territoires d'outre-mer, à des finances et des üflaires sf 
demandes en autorisation de pr COB- | quinze heures. — Loval no 254. OS COMMISSIONS d'économies dés 
cernaut Mile Archinède (no MM. aAr- À dont l'institution ét Le fonca 
(n° Bartolini ‘ne S163), Commission du {travail et de seurit ont régés par le 
Bonte {no Cachin (nes 8146, | Ciale, à seize heures trente. — Local ne 964. | mo 19-724 du 7 juin 19%9, ont 6t6 parloul à 
S467, SIGS. 8177), Cher- tuée: et ont démontré leur utililé en 
119 Mare D n° ET TIR Etienne tant des concrètes d'écouom 
Faj no Gosnal 174), dans les cosvditions par l'articde 3 “in 
Clément Tavergne (no &155), Le- 


décrel, et, si les buts proposés ont été at Su 
Manteau {ne Mezerm | CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE | «2 les économies propos 
n° Sf46), Pevrat (n° Albert Rigel sees, Sur quai exactement celles portent ef 
N{52), Rosenbiatt (no Savant quelles ime<ures enltem prendre Le Gou 
Tillun (ne 845), Toujas {ne 160, 1949 ment pour tenir con écisi 
d'économies, 0 ) 
— Discussion du projet de loi, adonté 
Ordre du jour du mardi 15 movombre 1949. | halionde, ineltant en vigeus 
Additif à l'o’lre du jour de la séance que dans les départements dn Has-Rhin, du Has 


Hendra la commission des pensions, le mer- Rhin et de Moselle, lez disposition: 
credi 9 novemhre 1949, à quinze heures trente | À quinze heures trente, IQUE tives police des bâtiments nacant 
(ocai de commission n° 26) : ruine. (Nos 572 et année 1919 


Examen de la demande de discussion d'ur- Vérification de pouvoirs: M. Schwartz, rapporteur.) 
scuee de la proposition de résolution (ne 8317) Troisième bureau : 4 — Discussion de la proposition de 
de M, Jacques Grésa terdlant à réaliser effec- Département de l'Hésault. — Election de adoptée par | Assembiée nationale, 
livement et sans délai la péréquation inté- M. Peridier, en remplarement de M. de courliiers en vins 
erale des retrailes. Edonard Barthe, décédé, (M, Berlioz, | “ourtiers de campagne ». (Nes 436 et 116, 
rapporteur). année 1919, — M. Claparède, rapporteur: 


À no , anu6e 4939 — Avis de !a Cou ' 
2. -— Réponse des ministres à cinq ques- | de'la jnslice et de lézislation civile, 
tisns orales: minelle et commeretale, M. Delatande, 


ditif à l'ord'e du jour de Ia séance qa 
ion et de ta — M. Jacques D bû-Bridel attire l'atten- | porteur.) 
sécurité sociale, le mercredi 9 novembre 4919, | don de M. le ne de l'agricullure sur la 5, — Discussion de la proposition de résolue 
1 seize heures lrenie (local de la commission | Situation de la boulangerie parisienne dont le | tion de MM. Nestor Calonne, Henri Marté, 

: méconientemen® Sest manifesté par la grève | Mme Clacys, MM. Chaïntron. Léon David et 

piironale du 18 ociobre 1949, mécontentement | membres du vroune canin iniste el anpæ 
V bis. — Xamination de trois députés char- | qui a pour cause l'interdiclion rentés tendant à inviter le Gouvernement à 
de représenter l'Asserabée à la commis- | faite à celte corporation par le groupement |! scourir les victimes de 1a catastrophe de le 
chargée d'étudier Les simplifications à | de répartition des fsrines {dépendant de l'C. fnsce 4{ de Rélhune, (Nes 915 et 
à Mgislalion de sécurité sociale | 1. de se fournir chez les minoliers de | 1949. — vw nrullen rapporteur.) 
arrêté du octobre 1919), choix, expose qu'en 1918, 75 p. 100 des 


La LL 1 111 Na } 
de M. Bardoux tendant à les art | 
| 
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Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour 11 journée comprennent: 


Aer étage, — Depuis M. Estève, jusques et 
y compris M. Geolfroy. 
Tribunes. — Depuis M. Giaromoni, jusques 


alle-Séré, 


et y compris M. Las 


Nomination d'un membre de la commission 
de comptabilité. 


Dans \ séance du 8 novembre 1949, le 
Conseil de la République a nommé M. Clavier 
membre de la cornmission de comptabilité, en 
remplacement de M. Baratgin, 


Nomination de membres de commissions 
extraparlementaires. 


Dans sa séance du 8 novenubre 1949, le 
Conseil de la République à nominé: 

MM. HBrelles et Saint-Cyr membres de Ja 
cominission Supérieure des allocations fami- 
liales agricoles, créée par le décret n° 48-1197 
du 19 juiliet 1918. 

MM. Dulin, Hoeffel et Lemaire membres de 
la commission plénière de la caisse nationale 
de cr‘dit agricole (application décret 
n° 19-51% du 12 mars 1949). 


Commission des finan:es, 


Séance du mardi S novembre 1949. 


Présents. — MM. Auberger, Jean Berthoin, 
Bolifraud, Boudet (Pierre), Courrière, Debû- 
Bridel (Jacques), Dermusois, Diéthelm (An- 
dré), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), Lamar- 
que (Albert), Landry, Emilien Lieutaud, Li- 
taise, Maroger (Jean), Pellenc, Roubert (Alex), 
Sclafer, 

Ercusé. — M. de Montalember!. 


Suppléants. — MM, Aubert (de M. Pauly), 
Serrure {de M, 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mardi 8 novembre 1949. 


Présents, — MM, Aubé (Robert), Barret 
(Charles), Bataille, Bousch, Delfortrie, De- 
preux (René), Gautier (Julien), Grimal (Mar- 
Léger, Longchambon, Marchant, Novat, 
Piales, Tharradin, 

Excusés. — MM, Aubert, Cassagne, Gustave, 
Laurent-Thouverey, Vanrullen. 


Commission de six membres chargés d'exa- 
miner une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre du Conseil de fa 
République (n° 764, année 1949). 

(Nommée le 8 novembre 1949) 


fer bureau: MM. Marcilhacy. 
> bureau: Durand-Reville. 


3e bureau: Primet. 

£&e bureau: Beauvais. 

5 bureau: Jozeau-Marigne. 
bureau: Pernaot, 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 16 novembre 1919, à neuf heures 
quaranle-cinq (local de la commission) : 

Projet de loi portant ratification de décrets 
pris en applicalion de l'article 43 de la loi 


du 430 avril 1921 et de l’article 7 du cécret 
du 2% mai 193%. (Nos AN, 6017, 3813 — Rap- 
porteur: M. le rapporteur général.) 

Avis sur la proposition de réso:ution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire mettre 
à la disposilion de l'industrie les fonds qui 
Jui sont indispensables pour la production. 
318, 592, année 1949. — Rapporteur pour 
avis: M. Grenier.) 


Rounions uu mercredi 9 novembre 1949, 


fe hureau, À dix heures trente. — Local! 


no 202. 


Commission des affaires économiques, ées 
douanes et des conventions commerciales, à 
quinze heures. — Local n° 274, 


Commission de l'agricullure, à quinze heures 
trente. — Salle Jules Méline !214). 

Commission de la défense nationale, à seize 
heures. — Local n° 217, 

Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix heures trente. — Local n° 207. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à dix-sept heures. 
— Local no 207. 


Commission 6e la France d'outre-mer, à 
seize heures trente, — Local no 215. 


Commission de la recons!ruction et des dom- 
mages de guerre, à dix heures. — Local 
no 213. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 10 novembre 1949, 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence de Ja 
proposition de MM. Curabet, Mignot et plu- 
sieurs de leurs collègues tendant à faire re- 
quérir par l'Assemblée de l'Union française 
la suspension d'urgence de Ja détention de 
M. Pierre Boiteau, conseiller de l'Union fran- 
çaise, el des poursuites engagées contre lui 
jusqu'à réception du dossier. (No 259, année 
1949, — M. Savary, rapporteur.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction, sur une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, (Nos 100 et 221, année 1919. — M. Paul 
Simon, rapporteur.) 


3. — Discussion des conciusions du rapport 
de la commission d'inslruction sur deux de- 
mandes en autorisation de poursuites contre 
un membre «de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. (Nos 413, 429 et 234, année 1919. — 
M. Paul Simon, rapporteur.) 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 8 novembre 1949, l’As- 
semblée de l'Union française a nommé 
M. Morel membre de la cominission de Ja 
législation, justice, fonction publique, en 
remplacement de M. Naroun. 


9 Novembre {9 
Commission des affaires culturelles. 
Séance du mardi $S noteïnbre 1919 
Présents. — MM. Begarra, Catrice 


Griaule, Jousse.in, Mlle Lafon, M. La à 
vière, Mme Malroux, M. Voca. 


Ercusés. — MM. Abbas Ferhat, Ahmej 
toko, Mile Allemandi, Mme Bertrand is 
duy, Boubou-Hama, Coulon, K,. 
maäajou, Läurin, de La Vasselais, Ouedr 
Sousatle, princesse Yukanthor 
lavarn. 

Suppléants. — Mile Lafon (de M. D \ 
M. Jousselin (de M. Gervain), M. La Gravicre 
(de M. Cianfarani), Mine Malroux M. 
traves}, M. Bégarra (de M. Lechani). 


Assislailt en outre à la séance. — M. Ji 


Convocation de commission, 


La commission d'instruction se réunira la 
jeudi 10 novembre 1919, à onze heures trente 
(local no 215): 

Suspension des poursuiles contre M Hot 
teau, conseiller de l'Union française, — Exx 
men des amendements. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mercredi 9 novembre 1549, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Problème de l'habitat rural (suit 
2. — Probème de la revision des salaires, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des aïfaires économiques. 


Avis de concours pour le recrute: 
d'inspecteurs des douanes, 


Un concours pour cinquante emplois au 
maximum d'inspecteur élève des douanes, 
réservé aux candidats du sexe 


organisé dans le courant du quatrième 
mestre de l'année 1949. Les ép'euves 
se dérouleront les 9 el 10 décembre 1951. 


Pour être admis à concourir, les card a 
doivent: 

io Etre nés entre le fer juillet 1923 et le 
20 juin 1931, sous réserve des dispositions 
particulières prévues en faveur des carmdidats 
pères de famille ou ayant accompli des -er- 
vices militaires; 

20 Justifier: 

Soit de l’un des diplomag ou titres e\i2ts 
pour se présenter au premier Concours den 
tirée à l'école nationale d'administration dr 
plôme de licencié ou diplômes délivrés à la 
sortie de certaines facullés où grammes ccoies); 

Soit du baccalauréat de l'enseignement sè- 
condaire et d'au moins une inseription dans 
une faculté de droit en vue de l'obtention de 
la licence (ceux de ces candidats qui ne seront 
pas en mesure de justifier de cette 1:SCriP 
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ton au moment de A PRES de leur La mainlevée du cautionnement ou de la 
candidature devront e Ja À au bancaire prévue ci-dessus sera déli- 
n de leur nomination en qualité dins- par 1'Offite des changes: 
A. — Pour les demandes d'autorisation qui 
Les inscriptions seront reçues jusqu'au | auront refusées, en méêine temps que la 
embre 1449 inciusivement, notilivation du refus de l'intéressé: 
] ‘andidats trouveront auprès du direc {o Si le cautionnement a versé à 
s,d ‘uanes le plus proches de ir s s, l'import € des pour h 
residence €t pour ceux ayant leur domicile à enir le remboursement, renvoyer à 
P ou dans la région parisienne, auprès du | comptable le ré s délivré ln u « ) 
les douanes, à Paris, 14, rue Yves- | de fonds et l'exempl de la lice r li 
10 {ous renseignements nécescaires juei à Hé l'avis de refus 
eur les litions d'admission, les pièces à 2 Silet nnement ins 
{ et le programime des épreuves du | Panque, importateur devra juire les 
bloquera imimédiatement les fonds consignés : 
J9 Si y à eu dune ba C, 
la banque intéressée adressera à l'offiæ des 
changes az nce comptal ec) l'exemolaire de 
: ane fusée manders restitution 
Ministère des finances et des affaires | refusée, el d'mandlera restiution 


economiques et ministère de f'agricul- 
ture. 


auis aux imporlateurs de pommes de terre 
de consommation en provenance du Dane- 
mark. 

Les importateurs informés qu'un 
contingent de 35.000 t de pommes de terre 
de consommation est ouvert à l'importation 


sont 


provenance du Danemark dans les condi- 


jons suivantes: 


{o Les importations devront porter exclusi- 
vement sur des pommes de terre de consormn- 
malion d'origine danoise, de la récolle 1919, 
jualité saine, loyale et marchande; 

2% Les expédilions devront être accompa- 
gntes du certificat phylopathologique justi- 
ant que les pommes de terre proviennent de 
résions distantes d'au moins 2 km de loute 
zone atteinte de la gale verruqueuse; 

3o Les demandes d'autorisation d’impo”ta- 
tion, qui devront porter sur un tonnage mini- 
mum de 500 1, pourront être déposées à 
l'office des changes, S, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9), à partir de la date de pubii- 
cation du présent avis et jusqu'au mercredi 
‘8 novembre 19419, à dix-sept heuïes trente. 
Elles feront l’objet d’un examen simultané; 

4o Les demandes devront être accompagnées 
de l'orisinal ou d’une photocopie du contrat 
passé avec le venäeur danais. Ce contrat de- 
vra êlre visé par les autorités danoises habi- 
Lies à autoriser les exportations de pommes 
de {orre, Il devra préciser le prix d'exporta- 
lon en couronnes danoises et constituer un 
ensagement définilif de vente sous la seule 
réserve de l'obtention de la licence d'impor- 
faion française. Les licences devront faire 
flat du prix fob en cas de transport par 
voie marilime ou prix départ frontière danoise 
en cas de transport par autre voie; 

Les importateurs devront, lors du dépôt 
de là demande d'autorisation d’imporlation, 
jnslifier du versement d’un cautionne- 


ment à l'office des changes, agence comptable, 
où dans une banque intermédiaire agréée, pour 
le compte de l'office des changes, soit pro- 
dure sur papier timbré une caution bancaire 
d'une banque intermédiaire agréée, sans au- 
cune réserve, s'élevant à 10 p. 100 de la 
valur lolale de la marchandise à importer, 
‘acute sur la base du prix fob ou franco- 


française prévu ci-dessus. 

Le versement du cautionnement ou l'attes- 
on du dépôt de Ja caution bancaire devra 

cc1tifié par l'office des changes (agence 
tuupable, ou par la banque intermédiaire 
ie sur le premier exemplaire blanc de la 
AC. 

L1 banque intermédiaire agréée qui se porte 
pour l'importateur devra certilier cette 
Ciuion sur le premier exemplaire blanc de 
h licence AC par la formule suivante: « Bon 
Pour caution solidaire sans réserve à concur- 
lice de (en toutes lettres) ..., représentant 
1h. 100 4u montant de la marchandise fai- 
lohjet de la demande d'autorisation 
conformément aux dispositions 
e l'avis aux inaportateurs du... ». 


, reçu proprement dit, délivré par l'office 
cnanges on par Ja banque intermédiarre 
isltre, sera conservé par le demandeur à 
fins utiles. 


1 
1 
D 


de l'acte de caution. 

B. — Pour ks demandes d'autorisation 
portalion qui auront élé apre 
cutlion totale du marché par l'imporlateur, et 
sur la demande du ministère de l'agricul- 
: 

{o Si le versement du cautionnement a été 
fait à l'office des changes, l'inporlateur, pour 
en obtenir le remboursement, devra adresser 
à l’agence comptabie de l'office des changes 
le récépissé délivré lors du dépôt des fonds 
et l’exemplaire de la licenc> émargé par la 
douane ; 

2o Si le cautionnement a été versé dans une 
banque, celle-ci, ou l'imnportateur, adressera à 
l'office des changes (srvice des licences) 
l'exempiaire de la licence émargé par la 
douane et demandera la mainlevée du cau- 
tionnement; 

39 S'il y a eu dépôt d'une caution bancaire, 
la banque intéressée adressera à l'office des 
chanzes (agence comptable) lexemplaire de 
la licence émargé par la douane et demandera 
la œestitution de l'acte de caution. 

En cas d'inexécution totale ou partielle de 
l'importation, l'office des changes pourra Con- 
server la totalité ou une partie du cautionne- 
ment ou faire appel totalement ou partielle- 
ment à la caution bancaire et l'intéressé 
pourra être exclu des importations futurs; 


7e Le dépôt de la déclaration de douane de 


mise à la consommation devra ètre effectué 
obligatoirement dans un des bureaux de 
douane suivants: 

Paris, Lyon, Strasbourg, Bordeaux, Sèle, 


Marseille, Nice. 


Avis aux äümporlaleurs de nommes de terre 


de consommation en provenance de Hol 
lande. 
Les importateurs sont informés qu’un 


contingent de 15.009 € de pommes de terre 
de consommalion est ouvert à l'importation 
en provenance de lollande dans les condi- 
tions suivantes: 

fo Les importations devront porter exclusi- 
vement sur des pommes de terre de consom- 
mation d’origine néerlandaise, de la récolte 
1959, qualité saine, loyale et marchande; 

20 Lez expédilions devront êlre accompa- 
gnées du certificat phylopathologique justi- 
fiant que les pomme; de terre proviennent de 
régions distantes d'au moins 2 km de toutes 
sones atteintes de la gale verruqueuse; 

3o Les pommes de terre devront être jm- 
portées en vrac; 

&o Les demandes d'autorisalion d'importa- 
tion, qui devront porter sur un tonnage mi- 
nimunm de 500 t, pourront être déposées à 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9), à partir de la date de 
publication du présent avis et jusqu’au mer- 
credi 16 novembre 1949, à dix-sept heures 
trente. Elles feront l'objet d’un examen simul- 
tané; 

5° Les demandes devront être accompagnées 
de l'original ou d’une photo-copie du contrat 
passé avec le vendeur hollandais. Ce contrat 
devra être visé par les autorités néerlan- 
daises habilitées à autoriser les exportateurs 
de pommes de terre. Il devra préciser le prix 
d'exportation en florins hollandais et consti- 
luer un engagement définilif de vente sous 


la seule ntion de la licence 
d'importal licences devront 
faire état rontière française: 
Ge Les nt, lors du \nÔt 
de la « d'in on 
soit jus d'un ca ne 
ment à l’ofi (ag 
lable) ou dans une inter rè 
CN pour le compte de l'office des rep 
soit produire sur papier timbré une « in 
e d'une ermédiair de, 
à st \ 1 100 
de x la mar hand 
porler, calculée s la | du prix ! o 
frontièr è, prévu ci-dessus 
Le ye nent du € n 
tat du dépôt de !a ba 
ètre cerlilié par l'office des changes 
iplable) ou par la banque in diaire 
agréée, sur le premier exemplaire blanc dd 
la demande AC 
La banque intermédiaire agréée 
porie caulion pour l'importateur devra certis 
lier Celle Caution sur le premier exemplaire 
blanc de Ja licence AC, par la formule sul 
vante: « Bon pour caution solidaire sans 
réserve à concurrence de (en toutes letires} 


représentant 10 p. 100 du 
tant de la marchandise faisant l'obiet de la 
demande d'autorisation d importation, 
imément aux dispositions de l'avis aux impos 
laleurs du 9 novembre 1949 ». 

Le reçu proprement dit, délivré par l'office 
des changes ou par la banque intermkdiaire 
agréée sera conservé par le demandeur & 
toutes fins u!iles. 

La mainlevée du 
caulion bancaire 
vrée par l'office 


cautionnement on de 
évue ci-dessus sera délée 
changes: 


A. — Pour les demandes d'autorisation qui 
auront été relusées, en même temps que la 
üoltication du refus de l'intéressé : 

a) Si le cautionnement a été versé À l'office 
des changes, l’importaleur devra, pour en obe 
tenir le remboursement, renvoyer à l'agence 
comptable le récépissé délivré lors du Jépôt 
de fonds, et l’exemplaire de Ja licence sur l@s 
quel à été noté l'avis du refus; 

b) Si le cautionnement a été ver: ans 
une banque l'imporialeur devra produire les 
mêmes documents auprès de celle-ci, qui dé- 
bloquera immédialement les fonds con-isnés; 

c) S'il y a eu dépôt d’une caution bancaire, 


nr 


la banque intéressée adressera à l'offre des 
changes (agence comptable, l'exemnluire de 


la licence refusée et demandera restitution de 
l'acte de caution. 

B. — Pour les demandes d'autorisation d'ime- 
portation qui auront élé acceplées après exé 
culion totale du marché par l'importalcur, ef 
sur la demande du ministère dé l'agricu:lure® 

a) Si le versement du cautionnement a été 
fait à l'office des changes, l’importateur, pour 
en oblenir le remboursement, devra airesse? 
à l'agence comptable de l'office des changes 
le récépissé délivré lors dun dépôt des fonis et 


l'exemnplaire de la licence émargé par la 
douane ; 

b) Si le cautionnement a été versé dans 
une banque, celle-ci ou l'importaleur adreg 
sera à l'office des chanzes, service des liren- 
ces, l'exemplaire de la iicence émargé pur læ 
douane et demandera la smainlevée du caus 


lionnement; 

c) S'il y a eu dépôt d'une caution bancaire, 
ia banque inléressée adressera à l'offire des 
changes, agence comptable, l'exemplaire de 
la licence émmargé par la douane et demanderæ 
la reslitulion de l'acte de .caution. 

En cas d'inexécution totale ou partielle de 
l'importation, l'office des changes pourra con- 
server la lotalité ou une partie du cautionne- 
ment ou faire appel totalement ou par!ielles 
ment à la caulion bancaire et l'int:ressé 
pourra êlre exclu des importations futures; 

70 Le dépôt de déclaration de douane de 
mise à la consommation devra être effectué 
obligatoirement dans un des bureaux de 
douane suivants: Paris, Lyon, Strasbourg, 
Bordeaux, Sète, Marseille, Nice. 


Paris — Imp des Journaux officiels, 84, quai Voitaire. 


Le Préfet. directeur des Journaux officiels, 
Pnns CASSAGNEAU, 
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Ti fi 
1rages rInancCiers 
Spécialités Alimentaires Bourguignonnes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.750.000 F 
SOCIAL: 48, QUAI NiICOLAS-ROLLIN, DIJON 
Registre du commerce: Dijon 43872. 


J@bligations de 5.000 F à 4 0/0 émises en 1945. 


Quatrième amortissement 
du 1° décembre 1949. 


Usant de la facull# qu'elle s'est réservée au 

oment de l'émission, la société a procédé 
sx rachats en Bourse des 30 obligations de- 

ant êlre amorties le {er décembre 1949. 

I ne reste aucun titre à rembourser sur 
Les amortissements antérieurs. 


Obligations de 5.000 F à 4,50 0/0 
émises en 1916. 


Troisième amortissement 
du 1% décembre 1949, 


Usant de la faculté qu'eile s'est réservée 
bu moment de l'émission, la société a pro- 
cédé aux rachats en Bourse des 30 obliga- 
ions devant être amorlies le 4er décembre 
949. 

H ne reste aucun titre à rembourser sur les 
emorlissements antérieurs. 


- — _ 


Groupements pour la Reconstitution 
de Ports Sinistrés 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


ŒEmprunts uniliés 5 0/0 décembre 191$ d'un 
montant nominal global de 6.625.000 000 de 
francs. 


PREMIER AMONTISSEMENT 


Avis aux obligataires, 


Les Groupements pour la reconstilution de 
ports sinistrés émetteurs, usant du droit qu'lis 
ge sont réservé lors de l'émission, ont amorti 
bar rachats en Bourse le nombre de titres 

révu par le tableau d'amortissement pour le 
nt du fer décembre 1919. 

En conséquence, le tirage au sort corres- 
Dondant à ce remboursement n'aura pas lieu. 

(Le tableau d'amortissement unique pour 

ensemble des emprunts unifiés a été publié 

u Journal officiel du 20 mars 1949.) 


Groupements pour la Reconstitution 
de l'Industrie et du Commerce Sinistrés 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts uniliés 5 0/0 décembre 1918 d'un 
montant nominal global de 20.475.000.000 de 
francs. 


PREMIER AMORTISSEMENT 


Avis aux obligataires. 


Les Groupements pour la reconstitution de 
l'industrie et du commerce sinistrés émet- 
teurs, usant du droit qu'ils se sont réservé 
kers de l'émission, ont amorti par rachats en 
Bourse le nombre de titres prévu par le ta- 
bleau d'amortissement pour le rembourse- 
ment du {er décembre 1919. 

En conséquence, le tirage au sort corres- 
pondant à ce remboursement n'aura pas lieu. 


(Le tableau d'amortissement unique pour 
l'ensemble des emprunts unifiés a élé publie 
au Journal officiel du 23 mars 1919) 


Société anonyme des Carrières de la Meilleraie 
CAPITAL: 18 MILLIONS DR FRANCS 
SOCIAL: POUZAUGES (VENDÉE) 
R. C.: Fontenay-lc-Comte n° 5301. 


Bons de 5.000 F 6 0/0 1948. 


Liste des bons sortis au tirage du 31 octobre 
1949 et remboursables à 5.000 F à partir du 
décembre 1949. 


75 à 274. 
(Le tableau d'amortissement à été inséré au 
Journal officiel du 16 septembre 1919.) 


PP PPS SSP PS PSP SP 


Société Lyonnaise de Textiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.738.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 

99, BOULEVARD DES BELGES, À LYON 
R. C.: Lyon B ne 4241. 


Obligations 6 (0 de 10.000 F 
(émission 1918). 


Premier amortissement du 17 octobre 1949. 


MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1948 
sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaires au premier amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort en 1919. 


(Le tableau d'amortissement a 616 publié 
au Journal officiel du 13 novembre 1948.) 


Etablissements LABENAL 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 48.000.000 DE FRANCs 


SIÈGE SOCIAL: 
28, RUR ARAGO, SAINT-OUEN 


Registre du commerce: Seine no 11727 


Obligations 4 4/4 0/0 1944 de 


Sixième amortissement, 


Usant de Ia faculté qu'elle s'est réservés 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 145 janvier 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de 
tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amertis. NUMÉROS d'amortis. 
soment. sement. 
550 1946 1.841 4945 
775 » 2.30 » 
867 » 2.374 1946 
901 5 2.476 » 


Les amortissements des années 1947 à 1949 
ont été couverts par rachats en Bourse, 


——— | 


Demandes de changement de nom 


Le sieur Henri Coulibafy, né à Dakar (Sénée 
gal) le 3 février 1907, adjudant-chef d'infan- 
terie coloniale, résidant à Toulon, 2, ruë 
Coulmier, a adressé au garde des sceaux une 
requête en changement de nom, en vue d'être 
autorisé à porter dans l'avenir le nom de 
Lambert (Henri) sous lequel il est conm 
depuis plus de trente ans. 


M. Biddocu, né le 27 janvier 1903 à Sassar 
(Sardaigne), demeurant à Marseille, traverse 
de la Gare-Saint-Antoine, agissant tant en sOn 
nom qu’en celui de sa fehime et de ses en- 
fants mineurs: Jeannine, née le 6 juin 19% 
à Marseille; Odette, née le 17 mars 193 à 
Marseille, et Maryse, née le 5 juin 198 à 
Marseille, sollicite du garde des Sceaux l'au- 
torisation de changer son nom patronymique 
en celui de Biddoco. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 
1949: page 8651, {re colonne, %æ ligne, au lieu 
de: « Blum en Berjet », lire: « Blum en Ber- 
tet », 


| Paris, — Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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